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La séance est ouverte à 16  heures 16 sous la présidence de M. Jean-Paul Bret,  

Maire de Vil leurbanne.  

 

(M. Jonathan  BOCQUET procède à l 'appel  nominal  qui donne l es  r ésu ltats  c i -dessous)  

 

Sont présents :  M. Jean-Paul BRET –  M. Prosper KABALO –  Mme Claire LE 

FRANC –  M. Didier VULLIERME –  Mme Agnès THOUVENOT –  M. Ali  

MOHAMED AHAMADA –  Mme Sarah SULTAN –  M. Richard LLUNG –  

Mme Anne REVEYRAND –  M. Marc AMBROGELLY –  Mme Dany MONTOIS –  

Mme Dominique BALANCHE –  M. Damien BERTHILIER –  Mme Christel le  

GACHET –  M. Jonathan BOCQUET - Mme Laura GANDOLFI –  M. Alain 

BRISSARD –  Mme Chantal  ROUX –  Mme Pascale CROZON –  M. Jean-Paul 

CHICH –  Mme Antoinette BUTET-VALLIAS –  Mme Melouka HADJ-MIMOUNE  –  

M. Pascal  MERLIN  –  M. Stéphane FRIOUX –  M. Hector BRAVO –  M. Yann 

CROMBECQUE –  M. Frédéric VERMEULIN  –  Mme Samia BELAZIZ –  M. Ikhlef 

CHIKH –  Mme Martine MAURICE  –  Mme Virginie PANICO –  M. Hervé MOREL 

–  Mme Dominique ITRI –  M. Régis LACOSTE –  M. Jean-Wilfried MARTIN –  

Mme Emmanuelle  HAZIZA –  Mme Michèle MOREL –  M. Stéphane PONCET –  

Mme Béatrice BRANSKA-FARILLE –  Mme Béatrice VESSILLER –  Mme Zemorda 

KHELIFI –  M. Olivier GLUCK 

 

Sont absents (excusés - pouvoir)  :  

M. Loïc  CHABRIER (en retard, pouvoir à M. Jean -Paul BRET) 

Mme Myriam GROS-IZOPET (en retard,  pouvoir à Mme Laura GANDOLFI) 

M. Movses NISSANIAN (en retard,  pouvoir à  M. Frédéric  VERMEULIN) 

Mme Chafia  TIFRA (en retard,  pouvoir à  M. Prosper KABALO) 

Mme Yasmina SALHI (pouvoir à M. Jonathan BOCQUET) 

Mme Natalie PERRET (pouvoir  à Mme Pascale CROZON) 

Mme Marie-Neige BLANC (pouvoir à M. Ali MOHAMED AHAMADA) 

M. Gilbert-Luc DEVINAZ (pouvoir à M.  Ikhlef CHIKH) 

M. Michel CASOLA (pouvoir à M. Stéphane PONCET) 

M. Mathieu SOARES (excusé)  

Mme Djamila GHEMRI (excusée)  

M. Jacky ALBRAND (excusé)  

Mme Prune CHANAY (absente)  

- :  -  
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M. LE MAIRE . -  Nous al lons pouvoir  commencer cette séance. Nous al lons procéder à 

l ’appel nominal .  En l ’absence momentanée de Mathieu Soares ,  c ’est  Jonathan Bocquet qui 

va le faire .  

(M. Jonathan Bocque t  procède  à l 'appe l  nomina l)  

 

M. LE MAIRE . -  Mes chers col lègues ,  vous aurez à s igner la feui l le de présence qui va 

circuler  dans nos rangs à part ir  de maintenant .  

Je vais  vous demander d'adopter le  PV de la séance du 15  octobre 2018 que vous avez eu 

en même temps que votre convocation .  S ' i l  n 'y a  pas de remarque, je  le mets aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité -  

 

M. LE MAIRE . -  Vous avez eu connaissance d’un certain nombre de décis ions que j ’ai  

prises à travers la délégat ion du maire qui m'a été accordée en début de mandat et  en 

vertu de l ’art ic le L.2122 -22 du Code général  des col lect iv ités  terr itor ia les .  I l  y a  

s implement à en prendre acte et  à le redire en d ébut  de séance.  

Avant  de passer  à l 'ordre du jour de notre Consei l  Municipal ,  je  voudrais  que nous 

partagions ensemble une pensée pour Pierre Grannec dont  vous savez sans doute qu ' i l  est  

décédé voici  une semaine. Pierre Grannec a s iégé durant trois  mandats  au se in de notre 

consei l  municipal .  Le premier  mandat  était  avec Charles Hernu en 1989, i l  éta it  adjo int à  

la circulat ion et  à  la sécurité routière .  Son deuxième mandat éta it  avec mon collègue 

Gilbert Chabroux,  le précédent maire,  i l  éta it  adjo int à la so l idar ité  et  à  la  lutte contre 

l 'exclusion. I l  avait  souhaité faire son trois ième mandat s implement en tant que consei l ler  

municipal pour  laisser ,  disait - i l ,  la  place à  d'autres ,  mais  i l  prés idait  le groupe 

communiste ici  au sein de notre assemblée.  

Pierre Grannec étai t  une f igure locale du par t i  communiste.  I l  avait  aussi ,  pour ceux qui  

l ’ont connu, subi une grave blessure à la f in  de la guerre d ’Algér ie,  après les  accords 

d’Évian, i l  avait  été v ict ime d'un attentat perpétré par l ’OAS qui  l 'avai t  la issé sur  le 

carreau .  I l  a  été sauvé mais i l  a gardé toute sa vie des séquel les  importantes  de cet 

attentat .  

I l  a  eu aussi  une vie  et  une act ion au service d'engagements  et  de valeurs pour l ' intérêt  

général ,  et  son mandat d'é lu nous avait  donné l 'occasion de l 'appr écier .  

Je voula is  s implement partager ce la  avec vous. Pour les  p lus anciens d'entre nous, nous 

l ’avons bien connu. Ses obsèques ont eu l ieu cet après -midi .  Gilbert -Luc Devinaz 

représentait  la Vil le de Vil leurbanne. C’était  à Beaurepaire,  je crois .  Hector B ravo était  

auss i  présent,  tous les  deux représentaient moi -même et le  Consei l  Municipal .  

Nous commencerons par deux communicat ions. S’ i l  y  a  des débats nombreux, importants ,  

intéressants sans doute ,  ces deux rapports ne se termineront pas par un vote.  

 

1 –  RAPPORT SUR LA SITUATION EN MATIÈRE D’ÉGALITÉ ENTRE LES 

FEMMES ET LES HOMMES –  Mme Agnès THOUVENOT 
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M. LE MAIRE . -  Madame Thouvenot  qui  a  cette  responsabil i té dans sa délégat ion 

d’adjointe va vous présenter le rapport .  

Mme Agnès THOUVENOT . -  Merci  monsieur le Maire,  chers col lègues,  

Cette dél ibérat ion s ' inscr it  dans le cadre de la polit ique en faveur de l 'égal i té entre les  

femmes et les  hommes que la Vi l le  conduit ,  à  la fo is  en interne en tant que municipal i té,  

mais  aussi  avec ses par tenaires sur s on terr ito ire.  

Le rapport comporte deux part ies  :  la première rend compte des réa l isat ions concrètes au 

sein de la vi l le et  par la Vil le entre septembre  2017 et août  2018, la deuxième est relat ive 

à la s ituat ion d 'emploi  des femmes et des hommes au se in de  la col lect iv ité sur l 'année 

2017.  

Je vous rappel le que l 'act ion de la Vil le s 'est  structurée depuis 2014 et progresse année 

après année en suivant  les  or ientat ions et  les  object ifs  d 'un plan d'act ion que vous avez 

adopté en 2015.  Elle  s ' inscr it  également comme une act ion spécif ique de la lutte contre 

les  d iscr iminations que la  Vi l le conduit  depuis  2002 et qui s 'est  structurée vér itablement à 

part ir  de 2008.  

Notre méthode, c’est  faire de l 'égal i té une ambit ion commune entre les  femmes et les  

hommes mais en vei l lant à bien art iculer toutes les  dimensions de l ’égal i té,  en prenant en 

compte les inégal ités de sexe mais aussi  cel les  l iées aux condit ions sociales ,  à l 'or igine, à 

l 'âge ,  à l ’or ientat ion sexuel le  et  au handicap.  

Ce rapport est  constitué de quatre grands axes  :  

-  Un axe transversal  qui consiste à sensibi l iser ,  associer ,  concerter  et  mesurer .  

-  Un axe qui s ’ intéresse à l 'égal i té  profess ionnelle en tant que Vi l le employeur.  

-  Un axe qui travai l le sur l 'égal i té des femmes et des hommes dans  ses polit iques 

publiques et les  projets  qu'el le conduit .  

-  Une Vil le qui garantit  l 'égal i té  de droits .  

Je m’attarderai  s implement sur quelques exemples ,  le rapport est  suff isamment précis  

pour que vous les retrouviez en tota l i té,  mais chaque fois  cela implique d’autres élus 

parce que c 'est  bien une act ion transversale,  notamment Dominique Balanche pour les  

ressources humaines,  Damien Berthi l ier  pour l ’éducat ion,  Al i  Mohamed Ahamada pour  le 

sport ,  Christel le Gachet pour la v ie associat ive.  Voilà les  exemples sur lesquels  je  

m’attarderai  davantage et qui ont fait  l 'objet d 'un travai l  transversa l .  

(Arr ivée  de  M.  Chabr ier  e t  Mmes  Gros -Izope t  e t  Bute t -Vall ias  à 16 heures  25)  

Sur le plan de formation de la col lect iv ité ,  tout d’abord, un invest issement important a  

été fait  par la col lec t ivité en 2017, 2018 et  i l  se poursuivra en 2019  :  400 personnes 

environ ont été formées avec pour  object if  de prendre conscience des inégal ités ,  les  

déconstruire et  essayer de comprendre les mécanismes inégal ita ires qui conduisent à  

produire des inégal ités de sexe .  

Un petit  point  d'attention sur la dimension éducat ion  :  ce sont près de 180  personnes  qui 

ont été formées en 2017 et 2018, en part icul ier  le personnel de coordinat ion des temps 

périscolaires mais aussi  une part ie du service des sports ,  une part i e  du service de santé 
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scola ire.  On voit  b ien que c'est  un projet qui mêle toutes les  direct ions.  

Deuxième exemple, un axe autour de la lutte contre les  stéréotypes,  p lutôt l ’axe 

communicat ion porté  par Viva  en termes de sensibi l isat ion, avec une nouvel le rubrique  

que vous avez peut -être lue «  Stop aux stéréotypes  » .  Cette rubrique qui se fa it  sous 

forme de BD  puis sous forme d’explicat ions,  est  née des atel iers  part ic ipat ifs  que nous  

avions organisés en 2017. Deux rubriques,  une en novembre 2007 et  une en mars  2018, et  

cela continuera sur l 'année 2019.  

À noter une manifestat ion organisée par la  Vil le  autour du 8  mars en l ien avec des 

associat ions vi l leurbannaises qui s 'appelait  «  L'égal i té en jeu  » .  I l  es t  intéressant de noter  

qu’une dizaine d'associat ions ont part icipé à la construction de cette soirée avec un 

temps de co-formation entre associat ions,  entre certa ines très  formées aux enjeux 

d'égal i té entre les  femmes et les  hommes et  d’autres ayant la vol onté de s 'y intéresser  

mais sans y être forcément très formées .  

On voit  bien que c 'est  un croisement des savoirs ,  c ’est  le  rôle de la Vil le d’être là  comme 

intermédiaire  puis  construire ensemble ce terr i toire de l 'égal i té .  

Dans le  domaine du sport ,  le lanc ement  par  mon col lègue Al i  Mohamed Ahamada d ’un 

projet  de label sport if  pour  les  c lubs sport ifs  qui  agissent  sur le  terr itoire de 

Vil leurbanne. Dans ce label «  Sport engagé  » ,  un axe spécif ique autour de l 'égal i té entre 

les  femmes et les  hommes. I l  s ’agit  à la fois  de valoriser les  bonnes prat iques pour les 

faire  connaître et  accompagner les  c lubs qui le souhaitent à  progresser vers plus d 'égal i té .  

Nous avons conduit  un travai l  sur les  prat iques féminines et masculines en matière de 

sport .  L'enjeu de ce label n 'est  pas d'avoir  une égal i té parfaite entre les  femmes et  les  

hommes dans les clubs  sport ifs .  Bien sûr ,  les  femmes et les  hommes ont le l ibre choix de 

pratiquer le sport qu' i l s  souhaitent,  c’est  la façon dont les  clubs sport ifs  réf léchissent à  

cet enjeu, d 'une part en faisant la promotion de la mixité femmes/hommes dans les 

activités sport ives et  physiques,  notamment jusqu’à un certain nombre de prat iques qui  

peuvent être mixtes a lors que la prat ique est souvent masculine d'un côté et féminine de 

l 'autre. Donc une réf lexion sur les  mixités d’équipe. D’autre part ,  un encouragement aussi  

dans la par ité dans les postes d'encadrement  des associat ions.  

À noter également la prat ique d 'une communicat ion non stéréotypée,  la sensib i l isat ion de 

l 'équipe dir igeante ,  salar iés et  bénévoles ,  à l ’égal i té des femmes et des hommes,  à la non -

discr imination.  

Dans ce cadre, un appui pourra être apporté aux c lubs sport ifs  qui  souhaitent s 'engager  

dans ce label .  

La deuxième part ie de ce rapport ,  c’est  le  rapport de s ituat ion c omparée qui a été 

présenté voici  dix jours au comité technique paritaire de la Vi l le du Centre communal 

d’act ion sociale et  de l 'École nationale de musique .  Les chiffres sont assez proches de 

ceux de l ’an dernier  :  

-  66 % des agents sont  des femmes  ;  

-  l 'âge moyen de départ à la retraite des hommes est infér ieur de 3 mois à ce lui  des  

femmes ;  
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-  le temps part ie l  concerne 15  % des femmes et  seulement  2  % des hommes ;  

-  les  écarts  de rémunérat ion moyenne nette entre les  femmes et les  hommes sont de 

12,5 % ;  

-  le taux de  fréquence des accidents du travai l  est  de 60  % pour les femmes et de 

41 % pour les hommes  ;  

-  les  personnes qui ont suivi  des format ions  :  61 % sont des femmes et 39  % sont 

des hommes .  

À noter quand même une petite évolution sur l 'année 2017,  un rattrapage conjoncturel  

sur les  écarts  de rémunérat ion l ié aux heures supplémentaires effectuées dans le cadre des 

opérat ions é lectorales  puisque les volontaires  pour tenir  les  bureaux de vote et  assurer le 

secrétar iat  sont major itairement des femmes, et  donc el les  o nt été payées en heures 

supplémentaires ,  ce qui a permis d'augmenter leur rémunérat ion  et on peut s ’en ré jouir .  

On verra en 2018,  qui  est  une année sans élect ion, ce qu ' i l  en est .  

À noter également une augmentat ion du temps de formation pour les  femmes .  

Quantitat ivement,  e l les  sont plus importantes à suivre des format ions mais les  hommes 

engrangent davantage de volume horaire de formation.  

Pour terminer,  sur  2019, nos perspectives sont  :  

-  Continuer les  format ions à l 'égal i té entre les  femmes et  les  hommes da ns le cadre 

du plan de formation interne  ;  

-  Travai l ler  et  analyser les  évolutions de carr ière parce qu 'on sai t  que, dans les  

écarts  de rémunérat ion, i l  se joue des choses dans les progress ions de carr ière et ,  

aujourd'hui ,  nous ne sommes pas capables de les expliquer .  I l  convient d ’analyser  

plus f inement ,  ce travai l  sera conduit  sur l 'année 2019  ;  

-  Travai l ler  à Chamagnieu sur l 'égal i té f i l les/garçons  avec une recherche-act ion pour 

analyser les  outi ls  d 'animation, les  temps de jeu. Dans la conduite des act iv ités ,  on 

sait  qu ' i l  se joue beaucoup de choses,  le travai l  sera conduit  dans le cadre d'une 

recherche-act ion avec des animateurs volontaires  ;  

-  Travai l ler  le label sport if  ;  

-  L'ouverture du s ite Internet nondiscr imination.vi l leurbanne comme site ressour ce 

du droit  de la non-discr imination, qui concerne bien sûr tous les  cr itères de 

discr imination. C’est un s ite qui verra le jour sur le premier tr imestre 2019.  

Voilà,  chers col lègues ,  je suis  à votre disposit ion pour répondre à  vos  quest ions.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Pour commencer  les  interventions,  madame Haziza  ?  

Mme Emmanuelle HAZIZA . -  Monsieur le Maire ,  cher s col lègues,  mesdames et 

messieurs ,  

Je ne peux commencer cette intervention sans bien sûr saluer le  travai l  de 

Mme Thouvenot et de ses services qui nous ont présenté un travai l  de qual ité et  un 

travai l  chiffré .  

Cette intervention sera rapide,  on ne peut que se fél iciter  du travai l  accompl i  dans notre 
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vil le pour promouvoir  et  rendre effect ive l 'égal i té hommes/femmes .  Que ce soit  à travers 

des programmes de sensibi l isat ion ou d 'act ions concrètes ,  cette  égal ité est  promue dans 

notre v i l le.  

Néanmoins, i l  est  noté dans le rapport qu’à l 'exception de la  f i l ière sport ive,  la 

rémunérat ion des femmes est infér ieure à ce l le des hommes. Au niveau national ,  l 'écart  

de salaire entre les  hommes et les  femmes est de 9 ,9  %, l ’écart  dans notre vi l le est  

légèrement plus haut que celui  du national ,  i l  est  de 11  % pour les t i tulaires ,  21  % pour  

les  agents contractuels  et  12,5  % pour l 'ensemble des agents .  

Le rapport nous  indique que cela  s ’expl ique notamment par les  écarts  d’ancienneté ,  d 'âge, 

mais aussi  par le fait  que les heures supplémentaires  et  le  montant du régime indemnitaire 

sont plus favorables aux hommes en termes de rémunérat ion compte tenu des métiers  et  

des f i l ières majorita irement mascul ins .  

Pour combattre ces inégal ités ,  vous l ’avez d i t ,  madame l ’adjo inte i l  faut les  comprendre, 

et je remercie vos  services  de nous avoir  fourni dans ce rapport  un chiffrage corr igé des  

heures supplémentaires .  Par conséquent ,  cor r igé des heures  supplémentaires ,  l 'écart  de 

rémunérat ion entre les  hommes et  les  femmes  est de 9 % pour les  agents t i tu laires ,  de 

20 % pour les agents contractuels  et  de 10  % pour l 'ensemble des agents .  

I l  s ’agit ,  et  tout le monde l ’a  compris ,  d 'un problèm e de société qui renvoie aux notions 

d'égal i té  et  de just ice .  Espérons que ce chiffre puisse baisser au maximum à l 'avenir ,  à la  

fois  au niveau national et  à  notre échelon local .  

Pour ma part ,  je  me ré jouis  de toutes  les  act ions municipales qui vont dans ce sens et  je  

continuerai  bien évidemment de les soutenir .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci madame Haziza.  Pour le  groupe Europe Écologie Les Verts  -  

Front de Gauche, monsieur Gluck  ?  

(Arr ivée  de  Mme  Khel i f i  à  16 heures  35)  

M. Olivier GLUCK . -  Monsieur  le Maire ,  chers col lègues,  

Ce rapport  très complet nous permet de nous  expr imer annuel lement sur un sujet  majeur 

qui nous  t ient à  cœur  :  les  inégal ités entre les  femmes et les  hommes.  

Par exemple,  commençons par rappeler que cette année, du fait  des  inéga l ités salar ia les ,  

les  femmes travai l lent gratui tement depuis le 6  novembre.  

Près de deux mois de travai l  gratuit  !  C'était  le  3  novembre en 2017, le 4  novembre en 

2015. . .  Force est de constater que les choses n'évoluent pas beaucoup dans ce domaine.  

Rappelons que s i  les  femmes étaient rémunérées au même niveau que les hommes, le 

supplément de cot isat ions sociales correspondant permettra it  de f inancer la retraite à 60 

ans !  

Dans les services de la Vil le,  les  écar ts  restent importants même s ' i ls  sont 

comparat ivement à la fonction publ ique g lobalement moins élevés.  

Le temps part iel  chois i  concerne 15  % des femmes et seulement  2  % des hommes.  
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L’écart entre la  rémunérat ion moyenne nette des femmes et des hommes est de 12,5  %.  

L'ancienneté,  le temps part ie l ,  les  h eures supplémentaires peuvent  expl iquer cet écart ,  

mais  i l  rés ide surtout dans la structurat ion même de notre inst itut ion avec un mécanisme 

de ségrégat ion vert ica le (sous -représentat ion des femmes dans les postes supérieurs dans 

la hiérarchie) ou un mécani sme de ségrégat ion horizontale (concentrat ion des femmes 

dans les f i l ières les  moins payées) .  

Enfin, un autre point part ic ipant à la non -évolution des carr ières des femmes est que les 

congés supér ieurs à s ix mois ,  comme le congé parental ,  ou pour suivre un  conjoint ,  ont  

été exclusivement pr is  par des femmes.  

Notre intervention s 'art iculera en trois  points  :  les  act ions en faveur de l 'égal i té  

femmes/hommes en interne au niveau des services de la Vi l le,  cel les  en externe au niveau 

des associat ions et des citoyens et ,  enf in, la façon dont la Vil le accompagne les autres  

acteurs du terr ito ire dans ce domaine.  

Premièrement ,  nous pouvons citer  et  saluer la mesure prise par la Vil le de supprimer la 

retenue sur sa la ire en cas de maladie ordinaire,  pour le cas où cel l e-ci  est  «  en rapport  

avec un état pathologique résultant de la grossesse  » .  

Nous nous fél icitons également des act ions de formation internes pour lutter  contre les  

préjugés et les  stéréotypes comme en attestent les  dernières enquêtes réa l isées en 2014. I l  

est  pr imordial  de faire  évoluer les  mental i tés .  Après les  sensibi l isat ions dispensées aux 

direct ions de la commune et aux é lus ,  ainsi  qu’aux représentants du personnel en 2016,  

un plan de formation interne égal i té femmes/hommes a été établ i  l 'année derniè re pour 

l ’ensemble du personnel .  I l  se déploie depuis décembre  2017 et se poursuivra jusqu’à mi -

2019 avec l ’object if  de former une grande part ie du personnel municipal .  

Ensuite,  concernant la promotion de l 'égal i té femmes/hommes envers les  associat ions et  

les  citoyens, notons que la Vil le a fait  de gros efforts  dans la dénomination des espaces 

publics ,  voir ies ou écoles en donnant des noms de femme à de nombreux équipements .  

Malgré tout ,  le chemin restant  à  parcour ir  es t  très important  puisqu'en 2015 seulem ent 

3,6 % des rues porta ient le nom d’une femme.  

Une autre act ion importante concerne le sport ,  en part icul ier  pour y promouvoir  la 

mixité.  On peut citer  la campagne d'aff ichage «  Le sport n'a  pas de sexe  »  ou 

l 'expér imentat ion en cours du label «  Sport engagé » .  Les c lubs pourront chois ir  le label  

portant sur l ’égal i té femmes/hommes. Les cr i tères de label l isat ion en cours de défin it ion 

portent sur  « la  promo t ion de  la  mixité  f emmes/hommes dans l ’ac t iv i t é  spor t iv e  e t  phys ique ,  

l ’ en couragement de  la par i t é  dans l e s  pos tes  d’ encadrement des  asso c iat i ons ,  la prat ique d ’une  

communica t ion non s t ér éo typée  e t  la sens ibi l i sat ion de  l ’ équ ipe  d ir ig eante ,  salar ié e  e t  bénévo le  à 

l ’ éga l i t é  f emmes/hommes e t  à la non -dis cr iminat ion  » .  Un appui sera apporté aux clubs désir ant 

s ’engager dans ce label .  Nous saluons cette init iat ive et souhaitons que cette  

expérimentat ion se général ise à l 'ensemble des clubs avec, pourquoi pas ,  de nouveaux 

cr itères dans l 'attr ibution des subvent ions  pour un sout ien accru aux clubs qui 

s 'engageraient  dans le  combat de l 'égal i té femmes/hommes.  

Enfin, nous sommes heureux de la mise en place de deux stages d’autodéfense féministe  

organisés par l ’associat ion Impact qui  ont été proposés par la Vil le  à des partenaires  de 

l ’égal i té et  de la lutte contr e les  discr iminations de Vil leurbanne. L’object if  était  de faire  



 

 

Conseil Municipal du 19/11/2018 - 9/83 

connaître la  format ion aux structures du terr itoire pour qu’e l les  puissent à leur tour les  

organiser auprès des habitantes .  Ce type de partenariat  Vil le -associat ion ayant  pour 

ambit ion des retombées localement dans les quart iers  nous semble une excel lente  

démarche. Alors que les subventions régionales sont de plus en plus rares ,  soyons 

attent ifs  col lect ivement à ce que les associat ions puissent continuer  à œuvrer localement 

dans ce domaine.  

Pour conclure ,  nous renouvelons une proposi t ion que nous avions déjà faite i l  y a deux 

ans.  

La Vi l le de Lyon a créé en 2009 le Consei l  pour l ’égal i té femmes/hommes à Lyon, 

commission extra-municipale réunissant les  associat ions féministes et  féminines de Lyo n. 

Pourquoi n ’en fer ions -nous pas de même ?  

Je vous remercie pour votre attention,  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Pour le groupe Les Républicains Changeons Vil leurbanne, 

madame Maurice ?  

Mme Martine MAURICE . -  Monsieur le Maire,  chers col lègues,  

Cette communicat ion,  qui nous  est présentée ce soir  pour la tro is ième année, fait  su ite  à  

l 'applicat ion de la  char te européenne pour l 'égal i té des femmes et des hommes dans la v ie 

locale et  du protocole d'accord re lat if  à l 'égal i té profess ionnelle dans la fonction 

publique.  

Je vais  tout d'abord de nouveau fél iciter  Mme  Thouvenot et toute son équipe pour ce 

travai l  très précis  et  détai l lé qui permet de faire un état des l ieux assez pert inent sur la  

progress ion des réal isat ions concrètes sur le sujet d 'année en année.  

À la lecture de ce rapport ,  on peut  de nouveau se fél iciter  de la pr ise de conscience réel le  

de l ' inégal ité  des femmes et  des  hommes travai l lant  à  la Vil le de Vi l leurbanne. Bien sûr ,  

on ne peut  exclure du débat  municipal  les  grands débats nat ionaux relat ifs  à  la  viol ence 

dont les  femmes sont vict imes en général .  L 'affaire Weinste in en est un exemple parmi 

tant d 'autres et ,  malheureusement,  force est de constater que le sexisme est encore trop 

présent dans notre société ,  que des femmes meurent  encore tous les  jours sou s les coups 

de leur conjoint .  

Mais revenons à Vil leurbanne.  

On note la  pr ise en compte de l 'égal i té femmes/hommes de p lus en plus importante et  

l is ible dans l 'espace public,  on sa lue les  hommages rendus aux femmes pionnières et  

engagées à I 'ENM et au Rize,  on salue le succès du 8  mars autour des droits  de la femme,  

l 'effort  renforcé dans le choix des dénominat ions de rues,  l ' a ide aux associat ions œuvrant 

dans ce domaine sur notre terr itoire en soutenant de nombreux projets  au travers de 

subventions.  

La féminisat ion dans la f i l ière sport ive est  aussi  à l 'honneur avec 42  % de l icenciées  

femmes sur Vil leurbanne. C'est  un fa it  indéniable observé dans nos  clubs, pour ma part 

en qual ité de présidente d’un club d’arts  mart iaux, i l  faut noter qu’uniquement sur les  

sports  de combat,  les  femmes représentent  32,20  % de nos l icenciés ,  la gymnast ique 

restant toujours à l ’honneur avec plus de 60  % de l icenciées .  Notre club fa it  d’ai l leurs  
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part ie  des clubs pi lotes  en matière de label l isat ion.  

Enfin,  l 'observatoire des discr iminations voit  une nette progress ion des femmes  :  68 % 

pour 32 % des hommes reçus en 2017.  

D’autre part ,  je ne vais  pas revenir  sur tous les  pourcentages du rapport mais en retenir  

juste quelques-uns , à savoir  :  66  % des agents de notre col lect iv ité sont des femmes 

contre 61 % en nat ional ,  avec 43  % dans des emplois  de direct ion contre 25  % sur le p lan 

national .  On peut le souligner .  

Mais certaines s ituat ions sont encore à amél iorer .  On note encore que 71  % des femmes 

sont agents contractuels  pour 29  % des hommes, et  qu' i l  y a encore une nette d ifférence 

entre les  emplois  administrat ifs  très féminins et les  emplois  techniques très mascul ins .  

À l ’except ion de la f i l ière sport ive ,  la rémunérat ion des femmes est encore infér ieure de 

12 % à cel le des hommes dans toutes les  f i l ières .  On voit  b ien que les femmes sont plus  

souvent à temps part ie l ,  el les  ont moins d'ancienneté,  e l les  ont tendance à récupérer les  

heures supplémentaires  plutôt que de se les  fa ire payer ,  e l les  touchent moins de pr imes et  

el les  sont encore moins promues car les  emplois  qu'el les  occupent  s 'y  prêtent moins .  

L'améliorat ion des formations est un vrai  point posit if ,  avec un plan de formation mis en 

place qui a permis à  387  agents la pr ise de conscience des inégal ités sexuées et la  

compréhension des mécanismes inégal ita ires .  La moyenne du nombre de jours de 

formation par agent ou agente est  quasiment identique à 2,3  jours  ;  en 2016,  cette  

moyenne éta it  de 3 ,20  jours pour les  hommes et  de 2  jours pour les  femmes . Les  

managers ont bénéficié  d'une  formation spécif ique sur les  enjeux RH, notamment sur la  

gest ion d ’une s ituat ion de sexisme au travai l ,  ce qui est  la base pour la reconnaissance sur 

la réal i té  des agress ions et violences sexistes dans un service .  

Une autre avancée, la formation à l 'autodéfense féministe est  un point aussi  très posit if  

et ,  au vu de son succès ,  el le démontre le besoin et le manque réel  qu'ont les  femmes en la  

matière.  

Au regard de tous ces  éléments ,  je dirais  que la s ituat ion en matière d'égal i té entre les 

femmes et les  hommes à Vil leurbanne est plutôt bien gérée et qu 'e l le  va dans le bon sens, 

et  ce rapport nous conforte là -dessus,  du travai l  encore à fournir  que nous al lons suivre 

au f i l  des années .  

Je vous remercie.  

(Arr ivée  de  M. Bocquet  à 16  heures  40)  

M. LE MAIRE . -  Merci madame Maurice.  Monsieur Bocquet pour le groupe des  

Radicaux, Générat ion Écologie et  Citoyens  ?  

M. Jonathan BOCQUET . -  Merci  monsieur le Maire,  chers col lègues,  

Le rapport traite  d’une quest ion que l 'on a toujours du mal  à accepter qu’e l le  ne soit  pas  

anachronique en 2018, la quest ion de l 'égal i té femmes/hommes. Malheureusement ,  

effect ivement ,  el le est  tout sauf anachronique Pire ,  l ' actual i té pol it ique internat ionale 

montre que r ien n'est  acquis .  I l  suff it  d’une cr ise polit ique pour que les forces  

réact ionnaires remettent en cause les  droits  des femmes .  Elles sont  vict imes de vio lences 

et de d iscr iminat ions chez el les ,  dans la rue,  dans les  transports ,  au travai l  et  jusque dans  



 

 

Conseil Municipal du 19/11/2018 - 11/83 

leurs lo is irs .  

L ' inégal ité entre les  sexes est  idéologique, el le est  sym bol ique, el le est  matér iel le .  Le 

rapport permet de rappeler ut i lement ce diagnostic,  cet état  de fait .  I l  précise l ’approche 

municipale qui art icule les  différentes dimensions des inégal i tés et  de manière 

transversale .  I l  montre aussi  la grande réf lexiv ité  de nos services sur cette quest ion.  

Dans le débat publ ic ,  la lut te contre les  discr iminations prend de nombreuses formes , 

parfois  contradictoires .  Longtemps, le combat  pour l ’égal i té s ’est  fondé sur la perspective 

universal iste,  suff isamment longtemps d’a i l leurs pour que l 'on puisse dire aujourd 'hui  que 

c’est  bien au nom de l ’universal isme que se sont faites les  pr incipales victoires en termes 

d'égal i té .  

La notion théor ique de l ’ intersect ionnal ité donne à voir  la  plural i té des d iscr iminat ions.  

Elle s 'art icule parfois ,  bien qu’el le ne renvoie pas forcément aux mêmes présupposés,  à la  

logique de la vi l le inclusive. I l  faut bien dissocier les  aspects théoriques des prat iques et  

des stratégies mi l i tantes de ceux qui en font un usage polit ique .  

De plus en plus émerge un discours qui ins iste davantage sur les  différences et sur 

l ’ identité narciss ique, la société des ego remplace la  société des égaux. Peut -être est-ce 

aussi  le s igne de la défai l lance du matér ial isme qui irr igue pourtant encore une part ie du 

féminisme .  C’est en tout cas la remise en cause de l ’universa l isme et du républicanisme 

qui sont mêmes devenus dans certa ins mi l ieux de Gauche des gros mots .  

Au-delà des concepts ,  ce qui doit  nous préoccuper en tant qu’élus ,  c’est  bien l ’object if  de 

transformation sociale  à long terme. Le rapport rend compte de mesures concrètes  et  

eff icaces portées par la Vi l le dans ses pol it iques publ iques.  Et s i  le  rapport présente les  

choses différemment, i l  se soucie b ien des trois  dimensions que j ’évoquais  :  idéologique, 

symbolique, matér iel le .  

Une Vil le comme Vi l leurbanne peut avoir  dans ses prises de posit ion un poids 

considérable  sur les  inégal ités fondamentales ,  c’est -à-dire les  inégal i tés structurel les ,  et  

sur leurs représentat ions qui en sont le substrat ,  q u'el les  en soient ou non conscientes .  

Malheureusement ,  les  représentat ions mentales évoluent lentement.  Les campagnes 

d’information et de sensibi l isat ion ne compensent pas le poids de l 'éducation et des  

inst itut ions morales .  On ne résout pas le problème  des condit ions d’émergence de ces 

représentat ions .  

Je vais  essayer de prendre un exemple le moins polémique possible .  Le rapport traite de 

la répart it ion de l ’effect if  par  sexe pour chaque f i l ière  :  97 % de femmes dans le sanita ire 

et  socia l ,  75 % d’hommes dans la f i l ière sport ou la  f i l ière sécur ité.  Et  l 'explicat ion 

donnée par le rapport est ,  je cite  :  « On obser ve  une for t e  f éminisa t ion de  la f i l i è r e  san i tair e  e t  

so c iale ,  c e  qu i  s ’ expl ique par la prédominance  de  f emmes dans l e  mét i er  de  c e t t e  f i l i è r e .  »  Merci pour 

l ’analyse mais ,  une fois  que l ’on a dit  ce la ,  que faisons -nous ?  

Ma quest ion est la su ivante  :  comment résoudre cette anomalie  ?  Faut- i l  imaginer des 

quotas  ?  Faut- i l  pr ivi légier  des candidatures  en fonction des sexes pour équil ibrer la 

répart it ion ou est-ce que l ’on se sat isfa it  de se dire que cela se joue avant,  et  que nous ne 

pouvons pas compenser ce qui se joue avant ,  parce que compenser ce qui se joue avant ,  

ce serait  a jouter de l ’absurde et  de l ’ inégal ité  à  l ' inégal ité  ?  
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Mais on ne peut pas  non plus accepter le  statu quo .  I l  faut donc avoir  une vis ion 

d'ensemble et on ne peut pas à la fois  contester l ’oppress ion et  soutenir  les  acteurs  

sociaux qui les  sous -tendent .  

Je terminerai  avec une quest ion qui me taraude depuis longtemps .  La délégat ion s ’appel le  

« Lutte contre les  discr iminations et égal i té femmes/hommes  » .  Pourquoi l ’égal i té  

femmes/hommes n'est  pas comprise dans l 'enjeu de lutte contre les  discr iminat ions  ?  

Pourquoi d issocier les  discr iminations de genre des autres types de discr iminati on ? Est-

ce que c ’est  parce qu’el les  ne reposent pas sur les  mêmes enjeux et sur le même 

mécanisme ? Si  c ’est  le  cas ,  quel les  sont les  d ifférences entre ces types de discr imination  

qui sont identif iés  ?  

D'a i l leurs ,  est -ce l 'égal i té des genres ou l 'égal i té des sexes  qui est  visée  ? J ’ imagine les 

deux à la fo is  mais comment  ?  Est-ce l ' identité revendiquée qui compte  ou l ’ identi té 

reconnue,  à tort  ou à raison d 'a i l leurs ,  socialement  ?  

Pouvons-nous penser toutes les  oppress ions  en même temps  ? Certaines doivent -e l les  

être combattues  prior itairement par rapport à d’autres  ?  Et que faisons -nous des 

inst itut ions  non polit iques qui façonnent les  chemins inégal ita ires  ?  

Car,  et  le rapport est  à  cet égard très enrichissant,  la problématique centrale,  en tout cas 

cel le qui doit  nous concerner en tant que Vil le ,  c’est  le trai tement différencié des 

inst itut ions . Le seul  en tout cas sur  quoi  nous avons prise ,  puisque nous  n'avons pas 

directement prise sur les  mental i tés .  La Vil le  doit  prendre sa part par l 'exemplar ité dans  

les ressources humaines,  la sens ibi l isat ion dans sa communicat ion, ses polit iques de  

prévention et de parcours d’émancipation,  par ses act ions d 'animation ou d 'éducation, par  

les  object ifs  f ixés aux associat ions, et  la Vi l le doit  transmettre le sens de l ' égal i té entre 

les  f i l les  et  les  garçons, du respect mutuel et  du partage des responsabil i tés  entre les  

femmes et les  hommes dans tous les  domaines .  

Je terminerai  en disant  que nous al lons évoquer juste après les  or ientat ions budgéta ires 

lors desquel les ,  j ' espère,  nous n 'aurons pas oublié ce rapport ,  et les  préconisat ions en 

matière de lutte contre les  stéréotypes pr iment à l 'éducat ion, à l 'animation, notamment 

chez les jeunes , au moment où i ls  sont  en ple ine construct ion ident i taire .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Pour le groupe communiste,  madame Butet -Val l ias  ?  

Mme Antoinette BUTET-VALLIAS . -  Mons ieur le Maire,  chers col lègues,  

Nous ne pouvons que nous ré jouir  de ce rapport qui démontre combien la Vil le  de 

Vil leurbanne est  engagée à faire progresser  encore et  encore l ’égal i té femmes/hommes au 

sein de son organisat ion, de sa communicat ion, de ses agentes et  de ses agents 

municipaux, et  des valeurs qu'el le défend au travers de ses engagements .  

Bien sûr ,  nous nous réjouissons également  du mouvement soci al d ’ampleur internationale  

où  les  femmes revendiquent leurs droits  fondamentaux, leur l iberté et  la l iberté de vivre 

sans subir  aucune forme de vio lence.  En Ir lande, en Pologne et en Espagne,  les  femmes 

ont arraché le droi t  à l ’avortement.  Aux États-Unis ,  el les  se lèvent contre Trump et ses 

projets  réact ionnaires .  
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(Arr ivée  de  M.  Bravo  à 16 heures  49)  

En Inde et en Afr ique, el les  luttent contre les  excis ions et les  mariages forcés .  Les 

femmes kurdes rés istent à Erdogan et à DAECH. En Amérique Latine, e l les  exigent l ’IVG 

et veulent en f inir  avec les féminic ides .  Malheureusement,  récemment, au Brési l ,  e l les  

sont en première l igne de combat  contre les  at taques de l 'Extrême Droite.  

Alors ,  s i  certains et  certaines se posent la quest ion de l 'ut i l i té d'un tel  dossi er ,  je peux 

vous dire qu'en France, en ce moment et  part icul ièrement pour la préparat ion du 

24 novembre qui ,  je  le  rappel le ,  est  la journée internationale de lutte  contre les  v iolences 

faites aux femmes,  des  femmes aujourd’hui luttent dans notre pays contr e les v iolences 

dans leur travai l ,  leur famil le  et dans les espaces publ ics .  

Loin d'être des cas iso lés ,  ces violences sont mult iples  :  violences conjugales ,  et  je  salue 

part icul ièrement le travai l  remarquable de l 'associat ion vi l leurbannaise VIFF qui œuvr e 

au quotid ien auprès de ces femmes vict imes de v iolences,  v iolences  sexistes et  sexuel les 

au travai l ,  harcèlement dans  les transports publics ,  violences économiques te ls  les  

inégal ités salar iales et  le démantèlement des services publics ,  violences  à l ’égard des  

femmes en s ituat ion de handicap,  de migrantes ,  vio lences l iées au racisme, à l 'or ientat ion 

sexuel le ou encore à la marchandisat ion des corps.  

Oui, i l  est  nécessaire de lutter  encore, et  aujourd’hui en France, dans notre vi l le,  contre 

toutes ces formes de v iolence. Oui,  i l  est  nécessaire de former le personnel municipal à  

l 'égal i té femmes/hommes ,  de combattre les  stéréotypes de genre,  de lutter  contre le  

sexisme au travai l  et  de fa ire des stat ist iques  sexuées pour déterminer des act ions  bien 

spécif iques à mener .  

Car aujourd’hui ,  i l  est  plus que nécessaire que les choses changent,  que des moyens 

soient donnés. Nous pouvons parler  du manque de moyens, des proposit ions hypocrites 

de M. Macron :  où sont passées les  format ions obligatoires des personnels  de  santé,  de 

police,  de just ice pour  recuei l l ir  la parole des femmes vict imes  ?  Comment lutter  contre 

les  violences sur les  l ieux de travai l  quand les comités d’hygiène, de sécuri té et  des  

condit ions de travai l  sont supprimés  ?  

Pour conclure,  je citerai  Simone de Beauvoir  qui disa it  :  « N'oubl i ez jamais  qu' i l  suf f i ra 

d'une cr i s e  po l i t ique ,  é conomique ou re l ig i euse  pour que l e s  dro i t s  des  f emmes s o ient  r emis  en ques t ion.  

Ces dro i t s  ne  son t  jamais  acquis ,  vous devrez  res t er  v ig i lantes  vo tre  v i e  durant .  »  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je donne la  parole à Mme Crozon pour le groupe social is te.  

Mme Pascale CROZON . -  C’est une très bel le conclusion, monsieur le Maire,  que je 

viens d ’entendre.  

Monsieur le Maire ,  mes  chers col lègues,  

Après des droits  civiques reconnus à la L ibérat ion, puis  des droits  économiques et  

sociaux dans les années soixante -dix et  quatre-vingt,  puis  des droits  polit iques à part ir  

des années quatre-vingt-dix et deux mil le,  i l  s 'agit  aujourd'hui d ' impulser ,  d ' init ier  un 

changement de comportement af in d 'agir  sur la racine des inégal ités ,  et ce dans tous les  

domaines concernant le droit  des femmes .  C'est  ce que ce rapport nous présente 
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aujourd'hui .  

C’est  pourquoi i l  est  absolument nécessaire de combattre les  stéréotypes dès le plus jeune 

âge  car de nombreux préjugés sont véhiculés ,  parfois  inconsciemment, qui contr ibuent à 

favoriser  les  discr iminations.  

C’est pourquoi la lo i  d 'or ientat ion et de programmat ion pour la refondation de l 'école de 

la Républ ique du 8  ju i l let  2013 définissait  plusieu rs principes  :  l 'éducation à l 'égal i té,  

l ’éducation au respect mutuel  et  une plus grande prise en compte de la mixité des f i l ières 

dans l 'or ientat ion des é lèves .  

Le projet terr itor ial  proposé correspond bien à ces principes nécessaires  pour lutter  

contre le déterminisme, et  ce grâce à  la formation des profess ionnels  de l 'enfance et de la  

jeunesse,  la pr ise en compte de l ’égal i té f i l les  et  garçons dans les act ivités  afin de ne pas 

consolider des stéréotypes sexués ou la promotion de projets  pédagogiques sur l 'égal i té et  

la non-discr imination.  

Les coordinateurs périscola ires ont reçu comme consigne depuis un an d ’ intégrer dans  

leurs projets  la thémat ique de l ’égal i té  f i l les  et  garçons. Un plan d 'act ion a également  été 

mis en place auprès des acteurs de la peti te enfance, secteur très féminisé,  af in de faire 

évoluer les  prat iques .  Ces changements concernent  aussi  bien les interact ions entre le 

personnel  et  les  enfants  que le choix des jeux,  des l ivres et  des act ivi tés .  

Une attention part icul ière est  également  po rtée sur la  gest ion du personnel ,  et  notamment 

les  descr ipt ifs  de poste qui doivent être dégenrés  :  ass istant  ou ass istante maternel le ,  

puéricultr ice ou puériculteur ,  etc.  

À propos de genre,  je  souhaite dénoncer la  polémique qui a eu l ieu sur la théorie du  

genre, théorie qui n 'existe pas ,  qui a  été lancée sur les  réseaux sociaux par des  

extrémistes polit iques et re l igieux hosti les  tout s implement à l 'égal i té entre les  hommes et  

les  femmes .  

Je rappel le que le genre renvoie principalement à la construct ion so cia le des rôles sexués  

et non pas à une fumeuse théor ie.  

Je souhaite assurer le  soutien de notre groupe aux associat ions  féministes qui ont 

exprimé leur indignat ion de voir  des groupuscules extrémistes organiser le 25  novembre 

prochain une marche pour la v ie,  comprenez bien sûr contre l 'avortement et  la  l iberté des 

femmes à disposer de leur corps .  Le choix de cette date,  le 25  novembre, journée 

internationale  contre les  violences faites aux femmes,  est une véritable provocat ion .  

Faut- i l  rappeler qu'en France, dans notre pays,  chaque année en moyenne,  une femme 

meurt tous les  trois  jours sous les  coups de son compagnon  ? Qu’en 2015, 122 femmes et ,  

en 2016, 123 ont été tuées et qu’el les  représentent 22  % des homicides l iés  aux violences 

conjugales  ?  

Enfin,  je pense que les act ions  proposées devraient  permettre de mieux prendre en 

compte les enfants exposés et subissant ces violences intrafami l iales car les  conséquences 

sont graves,  entra înant le plus souvent pour  les  enfants des troubles ,  des retards,  des  

diff icultés pouvant compromettre leur développement  et ,  dans cer tains cas ,  entra îner la  

reproduction de violences famil iales à l 'âge adulte .  

Ce rapport excel lent  permettra de combattre l 'ass ignation  à des rôles sociaux 
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prédéterminés et  trop souvent  imposés .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je vais  redonner la parole à Mme Thouvenot qui croule sous les 

fél icitat ions mais c’est  très bien a insi ,  à quelques nuances près .  

Mme Agnès THOUVENOT . -  Merci monsieur le Maire,  chers col lègues,  

Merci  beaucoup pour vos prises de parole et  je d irais  même vos prises de posit ion et de 

soutien  en faveur de cette polit ique publique, en faveur de l 'égal i té  entre les  femmes et  

les  hommes.  

Je reprendrai quelques éléments de vos différentes interventions, tout d’abord en tentant  

d'apporter une réponse à Jonathan Bocquet  sur l 'art iculat ion entre lutte contre les 

discr iminations et  égal i té femmes/hommes, et  la raison pour laquel le j 'a i  cette double 

délégat ion .  

La lutte contre les  discr iminations , dans la polit ique publique de Vil leurbanne, est  née 

d'abord sur les  quest ions l iées aux discr iminat ions ethnoraciales .  La construct ion de cette  

polit ique publique es t née des expériences remontées de la part d 'habitantes et  

d 'habitants vivant le racisme, v ivant les  discr iminations raciales dans leur quotidien .  

C’est à part ir  de cette quest ion d 'abord ci toyenne qu’e l le est  devenue après polit ique et  

s ’est  inscr ite  dans une polit ique publ ique .  

Les discr iminations racia les ,  nous le savons,  sont déniées ,  font  l 'objet de très peu de 

reconnaissance pol it ique,  et donc de peu de polit iques publiques .  Nous sommes une des 

rares Vil les  en France à avoir  cet te délégat ion de lutte contre les  d iscr iminations .  Nous 

sommes une des rares Vil les  à garder un élu mais aussi  du budget pour intervenir  sur ce 

sujet .  En 2014, quand le maire m'a confié cet te délégat ion de l 'égal i té femmes/hommes,  

la quest ion s 'est  posée de fusionner f inalement ces deux délégat ions .  

On voit  que s ' i l  y a des mécanismes qui se rapprochent,  qui doivent être s imilaires ,  les  

mécanismes de product ion des inégal ités entre les  femmes et les  hommes ne sont pas les  

mêmes sur les  autres cr itères de d iscr iminat ion .  I l  nous a donc paru important  de gar der 

deux délégat ions dist inctes ,  deux plans d'act ion bien dist incts  avec une act ion spécif ique .  

En revanche, nos modes d’ intervention sont  identiques,  c’est -à-dire que sur les  quatre 

axes que je vous a i  présentés tout à l 'heure, nous avons les mêmes sur la  lutte contre les  

discr iminations ethnoraciales ,  c’est -à-dire sensibi l iser ,  mesurer ,  travai l ler  sur la v i l le en 

tant qu’employeur ,  travai l ler  comme Vil le  productr ice de pol it iques publ iques et  sur 

l 'enjeu de l 'accès au droit .  

Les mécanismes de réponse sont  les  mêmes, en revanche, les  mécanismes de production 

de ces inégal ités ne sont pas les  mêmes,  et  c’est  pour cette raison que nous revendiquons,  

que je  revendique ces deux délégat ions dist inctes .  I l  faut  les  art iculer .  I l  est  plus faci le de 

porter l 'égal i té femmes/hommes,  c'est  bien plus sexy, c ’est  p lus faci le,  cela fait  davantage  

consensus, mais  c ’est  un vrai  enjeu pol it ique de continuer à porter la lutte contre les  

discr iminations ethnoraciales .  Notre corps socia l  a besoin que l 'on porte encore ce 

combat ,  le racisme n'a pas dit  son dernier mot  et l a lut te contre les  discr iminations, c ’est  

aussi  déconstruire les  propos, les  stéréotypes,  les  catégories qui v iennent enfermer les 

gens, les  h iérarchiser et  qui produisent le racisme .  

Vous avez tous insisté  sur l ' importance de la  formation. Nous avons en effet lancé cette 
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formation d'autodéfense féministe  au se in de la  vi l le ,  d ’abord à dest inat ion des agentes 

municipales ,  puis  à  dest inat ion des citoyennes . Nous avons été très surprises par le grand 

succès qu'a rencontré cette demande de formation, notamment en interne .  I l  y a eu deux 

sess ions sur l ’année 2017 -2018, i l  y en aura s ix autres sur l 'année 2018 -2019.  

Cette formation est extrêmement importante parce qu'el le permet de redonner confiance 

aux femmes, à la  fois  dans leur espace de travai l ,  dans leur vie quotidienne, dans leurs  

déplacements .  Pour ceux qui auraient peur  que ce soit  une formation d 'autodéfense 

violente  qui encourage au contra ire les  actes violents ,  non, c 'est  b ien une formation qui  

permet de rassurer ,  de prendre confiance en soi et  puis  aussi  d 'adopter des techniques  

physiques pour se protéger  ou stopper les  agress ions .  

On est bien sur une double approche,  une approche de confiance en soi ,  de déconstruire 

ce qui se passe dans l 'espace public ,  et une formation pour agir .  

Monsieur Gluck, vous proposiez que l ’on adopte ce que fait  la Vil le  de Lyon sur une 

commission extra-municipale ,  j ’aurai  deux réponses  :  l a première,  c ’est  que nous n'avons 

pas consti tué une commission extra -municipale  en tant que tel le mais nous réunissons 

deux fois  par an l ’ensemble des associat ions qui travai l lent sur ce champ en mair ie ,  nous 

faisons un point d'actual i té sur leurs propres actual i tés à el les  en tant qu’associat ions, sur  

les  sujets  qui nous interpel lent ,  et nous voyons comment agir  ensemble , une fo is  

s implement avec les associat ions féministes ,  une autre fo is  avec toutes les  associat ions en 

charge de la lutte contre les  d iscr iminat ions .  Ce n’est pas une commission formel le mais  

nous nous réunissons et nous travai l lons .  

Les consei ls  de quart ier  ont eu comme miss ion au début du mandat  d’intégrer  cette  

quest ion dans leurs travaux .  Bien sûr ,  c 'est  compliqué parce qu ' i l  faut aussi  être formé,  

mais c 'est  une quest ion qui irr igue de plus en plus les  réf lexions. Je pense notamment à 

tous les  débats autour des aménagements  urbains .  On sent ,  en tout cas dans les  

discussions que nous avons  avec les consei ls  de quart ier ,  que cet te notion est intégrée, y  

compris  dans les d iscussions que les consei ls  de quart ier  ont  avec les services 

municipaux .  

Voilà ce que je voula is  vous répondre. Et je vous remercie d 'avoir  rappelé cet te date du 

25 novembre qui  est  très importante ,  les  vio lences faites aux femmes sont extrêmement  

destructr ices en vies ,  et c’est  extrêmement grave, mais  aussi  sur les  femmes , sur leur 

confiance qu’e l les  peuvent avoir  en e l les ,  sur la conduite de leur vie et ,  malheureusement ,  

sur la dest inée de leurs propres enfants .  C’est un combat qui concerne toute la société.  

M. LE MAIRE . -  Je remercie moi  aussi  très vivement Agnès Thouvenot et cel les  et  ceux 

qui l ' accompagnent,  la  délégat ion qui n 'est  pas très nombreuse .  Comme el le l ’a dit  el le -

même, c 'est  une pol it ique transversa le,  el le est  aussi  portée par un certa in nombre de 

personnes ici  au sein de cette  mair ie .  

On peut comparer la qual ité de ce rapport avantageusement avec ce qui est  fait  dans 

d'autres col lect ivités .  On ne va pas fa ire d 'étude comparat ive mais  de temps en temps , 

c’est  bien aussi  d’y faire référence.  

Pour les  dénominations, Olivier  Gluck a fait  référence  au faib le nombre de femmes pour 

les  rues et  les  places ,  nous n’atte indrons pas la par ité rapideme nt .  Pendant  ce mandat,  

nous comptons presque une vingtaine de dénominat ions et nous les  faisons à par ité .  Je  
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souhaitera is  d 'ai l leurs que l 'on puisse faire un bi lan même s i  je l ’ai  à peu près en tête,  je  

sais  que nous avons tenu str ictement  l a par ité  parce que, d’une cer taine manière,  i l  y a  

une fabrique symbolique de la vi l le qui se fait  à travers les  dénominat ions .  D’autres  

municipal i tés l ’ont  montré dans le passé à  travers d 'autres caractères .  

I l  est  important que l 'on puisse dire qu’à  Vi l leurbanne, pour les  d ifférentes 

dénominations et les  équipements ,  nous sommes aujourd 'hui  engagés dans un chemin  qui 

fait  de l ’égal i té femmes/hommes  une réal i té dans cette symbolique des l ieux et des 

différents endroits  de la vi l le.  

Je vous remercie.  I l  n 'y  a pas de vote comme je l 'avais  dit .  

 

2 –  RAPPORT SUR LA SITUATION DE LA COLLECTIVITÉ EN MATIÈRE DE 

DÉVELOPPEMENT DURABLE –  Mme Anne REVEYRAND 

M. LE MAIRE . -  C’est  un rapport que nous présentons régulièrement depuis p lusieurs 

années,  depuis p lus longtemps que pour le rapport égal i té femmes/hommes .  Je demande 

à Mme Reveyrand de le  présenter .  Là aussi ,  nous serons aidés par des images pour suivre 

son propos.  

Mme Anne REVEYRAND . -  Merci monsieur  le Maire ,  chers col lègues,  

Je vais  commencer cette intervent ion par une citat ion  :  « Nous n ’avons  qu’une seule  e t  un ique  

biosphère  pour  nous fa ir e  v ivre  e t  pourtant ,  chaque communauté ,  chaque pays  poursui t  son  pe t i t  

bonhomme de chemin ,  s ouc ieux de surv ivre  e t  de  prospérer  sans t en ir  compte  des  éventue l l e s  

conséquences  de  s es  ac t e s  sur  autrui .  D’aucuns consomment l e s  r es sources  de  la  p lanète  à  un ry thme  

qui entame l 'hér i tage  des  g énérat ions à venir ,  d'autres ,  bien plus  nombreux, consomment peu,  t rop 

peu ,  e t  connaissent  une  v i e  marquée  par la fa im e t  la misère  no ire ,  la maladie  e t  la mort  

prématurée .  »  

On pourrait  croire à un écr it  très récent  mais c ’est  ainsi  que commence en 1987 le 

rapport Brundtland de la Commission mondia le sur l 'environnement et le développement  

créée par l ’ONU, qu i  a formulé un ensemble de recommandations et abouti  à la  

conférence mondia le de Rio sur l 'environnement et le développement  en 1992.  

Déjà ,  en 1972, le premier rapport du Club de Rome indiquait  que la poursuite de la 

croissance économique entraînera it  au cours du XXIe s ièc le ,  et  plus précisément vers l ’an 

2100, une chute bruta le de la populat ion à cause de la pol lut ion, de l ’appauvrissement des  

sols  cult ivables et  de la  raréfact ion des ressources énergétiques .  

En 1973, puisque je suis  dans  l 'historique,  la cr ise pétrol ière fait  prendre conscience du 

problème de l 'épuisement des ressources.  Les années soixante -dix à quatre-vingt sont  

marquées par plusieurs grandes catastrophes environnementales industr iel les  (Seveso, 

Amoco Cadix , Three Miles Is land) qui marqu ent l 'opinion publique .  

La relat ion entre environnement et mode de développement  s ' instal le alors  

progress ivement dans les consciences mais on n’a guère bougé depuis puisque, en 2018, 

le monde aura consommé, en seulement 212  jours ,  autant de ressources naturel les  que la 

planète peut produire en une année,  et l ' inégal ité reste forte puisque s i  toute l ’humanité 

consommait comme les  Français ,  el le aurait  exploité 2,9  terres alors  que nous n'en avons 
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qu'une.  

Comme chaque année, en l ien avec les débats  sur les  o r ientat ions budgétaires ,  le rapport 

de développement durable est  l 'occasion d 'un bi lan  des act ions conduites au t i tre de la  

gest ion du patr imoine et du fonctionnement  de notre col lect iv ité ,  tout comme i l  fa it  état  

de l 'act ion forte et  pérenne de notre Vi l l e pour faire évoluer ses polit iques publ iques au 

regard des cinq enjeux du développement durable.  

I l  rappel le les  object ifs  f ixés ,  les  act ions conduites et  les  perspect ives à venir .  

Des introductions très fournies pour ceux qui  l 'ont lu  -  j ’espère que vous  l ’ avez lu  s inon 

vous le l irez peut -être ensuite  -  donnent une foison d'éléments sur l 'état  de notre planète 

et permettent à chacun de faire  le l ien  entre le  local  et  le global .  

Ce PowerPoint me permet de vous présenter les  act ions répart ies dans les c inq enjeux qui 

structurent  ce rapport .  

Dans le premier chapitre consacré à la lut te contre le changement c l imatique et la 

protect ion de l 'atmosphère,  je pourrais  préciser que le changement  cl imat ique  doit  être 

l ’affaire  de tous , que l ’ inact ion pourra it  saper  l es cinquante dernières années de progrès  

en matière de santé publique, et  que la  transit ion énergétique ne se fait  pas assez vite.  

Notre plan Cl imat  Air  Énergie terr itor ia l  établ it  des mesures d’atténuation et  d'adaptat ion  

tout à  la fois .  Notre bi lan carbone  comptabil ise  les  émiss ions de gaz à effet de serre 

issues directement  de la col lect iv ité mais aussi  les  émiss ions indirectes issues de notre 

act ivité en amont et en aval .  I l  est  en très légère augmentat ion de 0,68  %  seulement sur la  

période 2013-2016, essentiel lement  en raison des fournitures de construction l iées à la  

rénovation énergét ique des bâtiments .  

Nous f igurons dans le document national de production des bi lans de gaz à  effet  de serre  

(BGES) édité  par  l ’ADEME, et nous en sommes assez f iers .  

L’atténuat ion se tradui t  dans notre programme de performance énergétique des bât iments 

municipaux.  Les rénovations se succèdent,  pour exemple les  travaux conduits  au gymnase 

Eugène-Fournière amèneront une économie d’énergie de 53  %  les  groupes scolaires  

Lazare-Goujon puis  Marcel in -Berthelot et  la  rénovation des menuiser ies extér ieures de 

l ’Hôtel de Vil le en sont  un témoignage.  

Les travaux neufs intègrent bien sûr une démarche de développement  durable également .  

L 'éc la irage public est  en baisse cont inue  :  nous sommes à -40 % depuis 2009.  

Tous les travaux d 'économie d 'énergie  réal isés sur les  bât iments et  l 'éclairage ont produit  

des cert if icats  d’économie d ’énergie qui sont  autant de recettes pour  la Vil le .  

Pour parler  des énergies renouvelables très rapidem ent ,  el les  représentent 22,63  % de 

notre mix énergétique .  Nous avons d ’a i l leurs une nouvel le instal lat ion photovolta ïque 

dont on a déjà par lé ic i  sur le bât iment du Rize,  qui fonct ionne en autoconsommation et 

qui produit  entre 6  % et 8 % de l 'é lectr ic ité  du bâtiment .  

Pour ce qui est  de la qual ité de l ’air ,  el le  était  au programme du Consei l  local  de 

développement  durable,  la Métropole mettra en place courant 2019 une zone à faib les 

émiss ions (on en a beaucoup parlé aussi  ici  et  je n ’y reviendrai  pas) qui co uvre une bonne 
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part ie de notre commune. Notre act ion pour voir  réduire la v itesse de c irculat ion  à 

70 km/heure sur le pér iphérique a porté ses fruits .  

Pour ce qui est  du deuxième volet ,  qui  est  l 'adaptat ion au changement cl imatique, nous 

avons commencé dès  2014 un travai l  pour un volet cl imat  du plan Paysage 

Environnement, avec un diagnostic terr itor ial isé des enjeux, des recommandations en 

matière de végéta l isat ion, de couleur et  de porosité des sols .  

Un trois ième temps  nous permet  d’al ler  vers des outi ls  et  des prescr ipt ions comme le  

plan Ombre  de la Vil le  qui est  en cours .  La lutte contre les  î lots  de chaleur urbains reste 

notre prior ité,  une applicat ion concrète vient d’être réal isée pour la 

désimperméabil isat ion de l ’école Édouard-Herriot .  

Quant à la brumisat ion, el le prend sa place aussi  dans la vi l le pour rafraîchir  et  lutter  

contre les  î lots  de chaleur .  Vous avez ici  une image de la place Lazare -Goujon,  on peut 

citer  également une instal lat ion sur le parc  Jacob-Hugentobler .  

Pour ce qui est  du deuxième chapitre qui est  la préservation de la biodivers ité des 

ressources et des mil ieux , les  bénéf ices rendus par les  écosystèmes sont souvent négl igés 

mais sont incommensurables .  La poll inisat ion est un de ceux - là ,  bien sûr ,  le nombre 

d'espèces d 'or ig ine  est deux fo is  moins  élevé dans les espaces  fortement urbanisés 

qu'ai l leurs .  La solut ion passe par des trames vertes et  bleues,  une urbanisat ion divers if iée 

et  la présence de nature partout dans la vi l le ,  des faci l i tat ions en termes de clôture,  

d’obscur ité de nu i t ,  etc.  que l 'on prat ique aussi  à Vil leurbanne, une nature qui ne devra 

plus être conçue comme un décor  qui ponctuera ic i  ou là les  espaces  minéral isés ,  i l  nous 

faut aujourd'hui construire avec la  nature et dans la nature .  

Les nouveaux espaces de nature dans la v i l le  y contr ibueront,  qu' i l s  soient de toitures 

(nous sommes aujourd’hui à 11  000 m²),  de façades,  de parcs (65 hectares) ,  de jardins  

maraîchers ou à l ' ini t iat ive d 'habitants  réunis dans le mouvement des Incroyables 

Comestib les ,  ou qu’ i ls  répondent  à notre offre  de Permis de Jardiner sur l 'espace public  

ou qu’ i ls ,  membres de «  Sauvages de ma rue »  de Vil leurbanne, réper torient des spontanés  

dans la Vil le.  

L'ouverture d 'une deuxième gra inothèque à la médiathèque du Tonkin augure d’une 

dissémination de nos graines vi l leurbannaises .  

On peut citer  également les  espaces complètement repensés du Jardin des Poulettes ,  le  

parc Jorge-Semprun qui représentera 5  700 m², qui est  en travaux et qui  sera ouvert en 

2019, le parc Elie -Wiesel  qui sera l ivré au printemps,  qui  lu i  fait  4  300 m²,  et  puis  des 

act ions un peu fortes comme la numér isat ion de l 'herbier univers ita ire qui est  le 

deuxième herbier  univers itaire  dans le  monde, qui a commencé en 2017.  

Le chapitre suivant ,  c 'est  une qual ité de v i l le,  qual ité de v ie ,  pour  l ’épanouissement de 

tous les  êtres humains . La réduction de l 'exposit ion aux pol luants de l ’air  est  un axe 

important  qui touche le plus souvent les  populat ions les  p lus modestes .  J ’a i  dé jà évoqué 

les mobil i tés  et  la baisse de vitesse du périphérique,  j 'a i  auss i  évoqué la  ZFE mais s 'y  

ajoute le faisceau de mesures qui doivent ,  à  l ’échel le communale comme métropolitaine, 

nous faire mieux respirer .  

Un autre sujet important mérite d’être cité ,  l a  lutte contre les  perturbateurs endocriniens 
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qui représentent 150 Md€ pour le système de santé de l 'Union européenne.  

La promotion de la  santé reste une préoccupat ion majeure de la Vil le  avec le  contrat  local  

de santé qui court entre 2017 et  2020, le sport sur ordonnance par exemple ( je ne fais  ici  

que quelques focus sur la mult itude d'act ions évoquées dans ce rapport)  et la créat ion 

d’atel iers  «  Tous en forme » ,  du disposit if  auss i  d 'efforts  physiques  sur l 'espace publ ic,  

les  études d' impact en santé sur les  projets  de renouvellement urbain , la préoccupation de 

l 'accès aux soins pour tous dans tous les  quart iers  de la v i l le,  et  j ’en passe .  Agnès  

Thouvenot pourra vous  répondre s i  vous avez des quest ions sur cet  axe.  

L’épanouissement de tous, bien sûr ,  c ’est  l ’égal i té femmes/hommes ,  je n 'y  reviendrai  pas .  

C’est  aussi  la  pr ise en compte du handicap partout dans la vi l le .  Un certa in nombre 

d'act ions sont conduites dans ce domaine,  détai l lées dans le  rapport .  

Le chapitre 4,  c 'est  une cohésion sociale et  des sol idar ités entre générat ions et terr ito ires ,  

i l lustrées par l ' inaugurat ion de la conciergerie  du Booster de Saint -Jean créée avec des  

salar iés  d’EmerJean sur le «  Terr ito ire zéro Chômeur de longue durée  » .  Vous en avez 

tous aussi  ic i  largement  entendu par ler .  

Pour faire un focus sur quelques act ions  :  57 000 heures d ’ inser t ion créées par les  

marchés, des travaux intergénérat ionnels  pour la créat ion par le Consei l  vi l leurbannais  

des jeunes d’espaces  jardinés en l ien avec une rés idence de personnes âgées,  un e vie  

associat ive toujours aussi  r iche, ce n'est  pas Christel le Gachet qui me contredira .  

L’année dernière ,  j ’avais  cité la  réhabi l i tat ion de la  rés idence Saint -André dans  ce volet ,  

on peut  en par ler  encore cette année  ;  les  choses avancent  beaucoup, c’est  une 

copropriété très dégradée abritant des propriétaires à revenus modestes .  

Je passerai  ensuite à l ’axe cinq pour par ler  de la promotion des modes de production et  

de consommation responsables ,  et  je citerai  l 'act ion de la restaurat ion scolaire qui ,  au -

delà des 30 % de produits  en bio et en local ,  conclut des accords avec les agr iculteurs 

pour les accompagner  dans leur convers ion en agriculture b io, un fort souci d’être 

réel lement en circuit  court également pour réduire les  intermédia i res et  un fort souci  

aussi  de développer un peu plus les  protéines végétales qui ont  été travai l lées ,  puisque 

c'est  un réel  travai l  de cuis ine et de préparat ion pour les  enfants .  

Le nouveau pôle d 'économie sociale et  sol idaire à l ’Autre Soie est  aussi  à noter dans ce 

chapitre 5 ,  des atel iers  prat iques de développement durable pour les  agents de la Vil le qui 

ont été une centa ine à  y part iciper de manière enthousiaste,  et  leur appétence pour  la  

démarche éco-établ issement.  Les deux nouveaux qui sont entrés dans cette démarche son t  

le centre naut ique Etienne-Gagnaire et  le Rize.  Cela consiste  pour  les  établ issements à  

travai l ler  sur leur environnement  immédiat ,  leur fonct ionnement , tous les  gestes et  les  

modes de transformation que l 'on peut trouver pour al ler  dans le sens de l 'ens emble des  

points du développement durable .  

Le travai l  sur  la réduct ion des déchets aussi  est  important dans la vi l le ,  et  bien sûr dans 

nos poubelles ,  mais  aussi  sur la voie publique. Je citera i  le compostage de biodéchets 

avec les composteurs de quart ier ,  mais  auss i  avec les composteurs qui sont  dans les 

établ issements scolaires ,  avec l ' inaugurat ion récente du compostage de l 'école Emile -Zola 

qui s 'est  ajouté aux autres ,  et  puis  du compostage un peu plus large avec une solut ion qui 

nous est proposée par les  Détr it ivores à Saint -Jean, toujours d ’ai l leurs avec un personnel 
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d’EmerJean.  

La fête de la  propreté,  qui se t ient  au mois de mai,  aura l ieu de nouveau cette année. El le  

est  dest inée à sensibi l i ser  les  publ ics  sur la propreté de nos espaces publics  et  de n os 

rues,  nos parcs et  nos  jardins .  

Je pense que le rapport vous a apporté nombre d'éléments d' information, j ’ai  juste fait  

quelques focus .  Je t iens d'ai l leurs à remercier les  services qui ont  tous contr ibué à la 

construct ion de ce rapport et  tout part icul i èrement notre chargé de miss ion de 

développement  durable .  

Je voudrais  terminer en c itant encore une fois  le  rapport  Brundtland parce qu ' i l  me 

semble que ce concept  de développement  durable n’est  pas usé comme on a pu le dire à 

une certa ine époque .  I l  nous faut toujours avoir  en tête que le développement durable ne 

se résout pas à la quest ion environnementale et  que les problématiques que cet écr it  avait  

soulevées restent malheureusement d 'une trop grande actual ité .  La gr i l le de lecture de 

l 'act ion publique  existe  au p lan internat ional ,  quant à la France, el le dispose d 'un arsenal  

lég is lat if  important .  Intégrer l ’environnement  à l ’art ic le  1 de la Constitut ion serait - i l  un 

vrai  pas en avant  ?  Je n 'en suis  pas certaine. Pour Vil leurbanne, le développement durab le 

s ’ancre un peu plus tous les  jours dans le quotidien des services ,  avec l ’ambit ion de 

dépasser l ’ inst itut ion et d' irr iguer le plus grand nombre d’habitants ,  notamment via le 

Consei l  de développement durable.  

Je vous renvoie à la  page  4 du rapport de développement  durable de la Vil le de 

Vil leurbanne, au constat sans appel du WWF  : « Si la planè te  é tai t  une  entrepr is e ,  e l l e  s era i t  en 

fai l l i t e .  »  

Gardons un peu foi en l ’homme à Vil leurbanne et à sa capacité d'agir  localement pour un 

mode de développement respectant les  besoins humains fondamentaux, fondé sur une 

organisat ion socia le humaine, ne négl igeons pas le coût de l ' inact ion, le coût f inancier 

bien sûr mais aussi  le  coût de l ' impact sani taire et  le coût humain .  C’est le choix que 

nous avons fait  à  Vi l leurbanne.  

Je suis  d isposée à  répondre à toutes vos  interrogations  et je vous remercie  de votre 

attent ion.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Nous avons beaucoup d' inscr its  pour la discussion sur ce 

rapport .  Chaque groupe a souha ité disposer ,  lors de la conférence des présidents ,  de 

quatre minutes comme temps maximum.  

Madame Haziza  ?  

Mme Emmanuelle HAZIZA . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues,  mesdames et 

messieurs ,  

Je souhai te  au préalable saluer le travai l  de Mme  Reveyrand et de ses services qui nous 

ont également ce soir  présenté un travai l  de qual ité ,  un travai l  dans lequel ,  en revanche,  

je me suis  un peu perdue par rapport  au t ravai l  présenté l 'année dernière qui avait  

davantage de tableaux, de chiffrages,  de schémas, et  une po l ice un peu plus grande .  

Une fois  de plus ,  je  souhaite souligner les  projets  et  les  act ions menés sur notre 

commune dont on ne peut que se ré jouir ,  notamment les  act ions incitat ives de la Vil le,  
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les  l iens avec le  t issu associat if ,  les  luttes contre les  dis cr iminations, les  object ifs  de 

cohésion sociale et  de sol idar ité,  la baisse de l ’éclairage publ ic,  la végétal isat ion des  

équipements municipaux.  

(Arr ivée  de  M. Dev inaz à  17 heures  22)  

Villeurbanne, v i l le durable,  ex ige d ’être exemplaire.  

Sur la quest ion du handicap, je vous ai  interpel lés  sur le sujet l 'année dernière,  l 'année 

d'avant ,  comme chaque année,  car c 'est  un sujet très important et  je  sais  que vous y êtes 

tous très sensibles mais ,  une fois  de plus ,  à  mon grand regret ,  je  vois  que vous vous 

faites extrêmement discrets  sur le sujet  quant à la communicat ion de chiffres .  J ’ai  

effect ivement remarqué une communicat ion de chiffres sur l 'access ibi l i té aux act ivités de 

lois ir  mais r ien de plus concernant la capacité d'accuei l  dans les structures de pet ite  

enfance pour les  enfants en s ituat ion de handicap, ni  même sur le taux de travai l leurs 

handicapés de la  Vi l le  qui s 'arrête en 2016, ni  même sur le taux moyen d’access ibi l i té  des 

écoles primaires ou sur le nombre de places de stat ionnement public réservées a lors  

même que ces chiffres étaient jusqu’a lors communiqués. J 'a imerais  savoir  quel le en est la  

raison.  

Même remarque encore pour le taux moyen d'access ibi l i té des équipements municipaux 

existants .  Une raison est évoquée dans le rapport (page  43) ,  on nous d it  :  « Entre  f in 2015 

e t  mi -2017,  la  vacance  du pos te  de  t e chni c i en  en charge  de  la  mise  en  ac ce ss ibi l i t é  au se in de  la  

dire c t ion des  Bât iments  n 'a pas permis  l e  suiv i  des  ind ica teurs  annue ls  des  deux dern ières  années .  »  

Voilà la raison exposée .  

Effect ivement ,  je suis  al lée regarder sur Internet s ' i l  y  avait  des  offres d'emploi à la  

mair ie de Vil leurbanne et ,  effect ivement,  i l  y  a une offre d 'emploi  qui date de 2016.  J ’ai  

une quest ion  :  est-ce que vous pensez que c'est  une ra ison acceptable  pour ne pas  

communiquer des chiff res et  ne pas avoir  le suivi  ?  Avez-vous pu att r ibuer de nouveau ce 

poste ?  

À tout le moins, je considère qu'une Vil le qui souhaite être exemplaire en matière de 

développement  durable  doit  être exemplaire sur la  quest ion de l ’acc essibi l i té et  montrer 

la voie .  

Sur la gest ion du parc automobile communal,  le taux des véhicules propres stagnait  

l 'année dernière autour de 30  % depuis 2010.  Dans ce rapport ,  de nouveau,  aucun chiffre 

communiqué, est -ce que cela veut d ire qu ' i l  n 'y a  eu aucune amél iorat ion  ?  

Concernant la consommation énergétique des bât iments communaux, ce l le -ci  est  

régul ièrement en hausse depuis 2015. Alors qu’el le avait  nettement baissé en 2014, e l le ne 

cesse d 'augmenter depuis  :  14,22  % en tro is  ans de 2015 à 2017, c 'e st  lo in d'être 

réjouissant .  

Villeurbanne, vi l le durable,  c’est  l ’affaire  de tous, mais  la commune se doit  de montrer  

l 'exemple. Malheureusement,  dans les  exemples que je v iens d’évoquer,  on ne peut pas 

vraiment se rendre compte s i  l 'effort communal a été r éal isé  soit  parce qu ' i l  n 'y a aucune 

communicat ion de chiffres ,  soit  parce qu’ i l  n’y a pas de transparence sur les  object ifs  

annoncés et les  résultats  obtenus .  C’est préjudic iable pour le travai l  de l ’opposit ion et  

pour l ’ensemble des Vi l leurbannais  qui do ivent pouvoir  juger sur pièce.  
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Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je vais  donner la parole à M.  Morel .  Avant,  je voudrais  dire à 

Mme Haziza que j ’entends la pert inence de son propos mais i l  y a un certain nombre de 

chiffres ,  peut-être ne sont- i ls  pas suff isamment mis en valeur ou n'apparaissent - i ls  pas  

comme el le l ' a d it  dans ce rapport ,  mais  les  commissions, cela  sert  aussi  quelquefois  à  

cela,  quand i l  y a des demandes un peu précises .  D’ai l leurs ,  s i  vous l isez le  compte rendu 

des commissions, vous  voyez les réponses aux quest ions qui y ont été posées parce que 

les  rapports ne peuvent  pas être d ’une te l le exhaustiv ité .  

Je ne conteste pas  la  pert inence de votre propos mais je  dis  que vous auriez sans doute 

trouvé beaucoup de réponses à ce que vous avez é noncé s i  ces quest ions avaient été 

posées  en commission.  

Mme Emmanuelle HAZIZA . -  Monsieur le  Maire,  s i  je  peux juste me permettre,  vous me 

faites chaque année la  même remarque.  Vous le savez peut -être,  je suis  en travai l  l ibéral ,  

malheureusement ,  les  horaires de commissions ne me permettent  pas d’y ass ister .  

Néanmoins, nous avons des rapports de commissions qui devraient  nous donner accès à  

ces chiffres  et ,  malheureusement,  nous n’y avons pas accès .  

M. LE MAIRE . -  Bien, mais je d is  s implement que s i  les  quest ions éta ient  posées en 

commission,  et vous pourr iez même les poser par écr it  en commission dont vous êtes  

absente,  vous auriez sans doute des réponses.  

Je le rappel le et  je n 'a i  pas l ’ impression chaque année de vous dire la même chose, ou 

alors c ’est  que chaque année vous posez les mêmes quest ions .  

Mme Emmanuelle HAZIZA . -  Chaque année, on demande la  même chose.  

M. LE MAIRE . -  Monsieur Morel  ?  

M. Hervé MOREL . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues,  

Le rapport  qui  nous est présenté est  très complet avec 79 pages pour décrire  l 'état  des 

l ieux en matière de développement durable à  Vil leurbanne.  Nous notons toutefois  que le  

discours a évolué et qu' i l  est  de moins en moins f latteur pour le gouvernement .  Ah oui ,  

c 'est  vra i ,  vous n 'êtes p lus dans la  majorité  prési dentiel le  !  

Comme l 'année dernière,  nous al lons aborder davantage le problème le plus cr it ique, celu i  

de la lutte  contre le réchauffement cl imatique,  puisqu ' i l  s 'agit  de la  survie de l 'humanité.  

Comme annoncé l 'année dernière,  avec près de 30  % de nos émiss ions de CO2, les  

transports consti tuent  le domaine où i l  faut le  plus agir ,  et  i l  existe des solut ions pour les  

réduire s ignif icat ivement.  Comme nous l 'avons déjà dit  à  de nombreuses reprises ,  l ' act ion 

de la Métropole à ce n iveau est insuff isante .  Elle es t  insuff isante par rapport au niveau 

d'équipement  en transports en commun de bon nombre de pays  européens, notamment 

ceux d’Europe du Nord.  

La grande différence par rapport à l 'année dernière,  c ’est  que les déclarat ions du 

président  de la Métropole ,  David Kimelfe ld, montrent clairement un object if  très  

renforcé pour  le  Sytra l  en passant  de 1 ,1  Md€ à 1,9  Md€ pour le  prochain mandat pour 

répondre à l 'urgence c l imatique, soit  73  % d 'augmentat ion. Enfin  !  
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Nous remercions vivement la Métropole pour nous donner e nf in raison.  

La f igure de la page  11 du rapport sur le nombre de journées en vigi lance canicule 

montre clairement la  région de Lyon comme une anomalie.  De plus,  l 'analyse 

prévis ionnel le  de l 'évolution du cl imat fournie par le ministère indique que notre ré gion 

devra supporter de 50 à 100  journées de canicule d' ic i  2050 à 2100.  Pire,  les  travaux de 

l 'observatoire nat ional  des effets  du réchauffement  cl imat ique est iment que les journées 

canicula ires pourraient atte indre plus de 50  °C. 

Lyon va devenir  une vi l le chaude, et  comme r ien n’a été vraiment prévu en mat ière  

d'urbanisme, même pas pour le futur quar t ier  Gratte -Ciel  Centre,  i l  faudra ,  comme 

partout dans le monde,  tout c l imatiser .  

Pour le métro et la l igne A, pas suff isamment enterrée,  c 'est  déjà programmé  mais ,  pour 

les  mêmes raisons, au l ieu d 'une l igne de tram T6,  nous devrions construire un métro 

bien enterré.  Certes cela  coûtera plus cher mais combien coûtera la cl imatisat ion dans 

l 'urgence que nous devrons faire  au détr iment  de la consommation énergét ique ?  

Un autre gr ief  que nous formulons régul ièrement,  c’est  qu'avec la  polit ique de réduction 

de la place de la voiture par la Métropole,  ne soit  pas évalué l ' impact négatif  sur la  

pollut ion qui résulte  des bouchons,  notamment à Vil leurbanne.  

Enfin,  pour  terminer,  nous souhaitons tordre le cou à certaines informations erronées,  

notamment diffusées par les  réseaux sociaux.  

II  est  légit ime de se poser la quest ion des émiss ions de CO2 sur un cycle de vie ,  c’est -à-

dire y compris  la  fabricat ion et le recyclage . Le sujet est  très  technique et évolue 

régul ièrement ,  mais  l 'évolution est toujours en faveur  des  véhicules  électr iques.  Pour le 

véhicule hybride, le véhicule à tout faire,  la quest ion peut  effect ivement se poser quand 

on le compare au véhicule thermique.  Pour un véhicule urbain électr ique comme la Zoé,  

l 'avantage est bien plus  en faveur du véhicule électr ique.  

Pour l 'usage des terres  rares ,  i l  est  faux de d ire que les  batter ies au l i th ium en uti l isent.  

Le moteur électr ique, lui ,  en uti l ise ,  comme les éol i ennes. Mais dans les deux cas ,  s i  l 'on  

interdit  l 'usage des terres rares ,  i l  suff it  de remplacer la machine synchrone à aimant 

permanent par une machine asynchrone, sans terres rares ,  légèrement moins performante.  

II  est  fort dommage que l 'Europe, la Franc e voire la  Métropole ne demandent  pas des 

pénal ités ,  à terme, sur  les  terres rares pour supprimer une réel le  pollut ion.  

Je vous remercie pour votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Madame Vessi l ler  ?  

Mme Béatrice VESSILLER . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègu es,  

Merci à madame l ’adjointe et  aux services pour la qual ité du rapport que nous l isons  

chaque année avec p la is ir  :  c ’est  une synthèse r iche des act ions volontar istes  nombreuses 

de la Vil le  en mat ière d’environnement et de sol idar ité,  pour  lesquel les nous  mesurons  

bien à la fois  les  budgets nécessaires -  nous les votons  -  et  le vrai  tournant dans la 

conception des projets .  Citons  :  
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-  la rénovation énergét ique des équipements  municipaux avec même l ’object if  

d’appliquer ,  à la future école Simone -Veil ,  le futur  label E+C, c 'est -à-dire p lus  

d’énergie produite que consommée et moins de carbone émis  ;  

-  la baisse de l ’électr icité  pour l ’éclairage publ ic  :  

-  pour réduire l ’effet canicule dans les écoles ,  le traitement des bitumes des cours 

d'école,  le plan «  ombre »  et  l ’ inf i l trat ion des eaux de plu ie (vous en avez parlé 

pour Édouard-Herriot)  ;  

-  les  init iat ives sur la b iodivers ité et  le repérage par les  citoyens (Sauvages de ma 

rue)  ;  

-  les  toitures végéta l isées  ;  

-  le traitement des fu ites  d’eau  ;  

-  la lutte  contre le gaspi l lage al imentaire dans les cant ines scolaires .  

Soulignons aussi  les  act ions en faveur de l ’access ib i l i té aux personnes handicapées,  

contre les  discr iminat ions, pour l ’ inclus ion sociale  avec l ’opérat ion de Saint -Jean.  

Donc fél icitat ions, i l  faut faire tout cela et  continuer  !  Pourtant ,  au vu des indicateurs 

globaux,  nous  voyons que face à l ’ampleur de la  cr ise,  les  polit iques  locales et  nat ionales 

ne sont  pas à la  hauteur des enjeux du dérèglement c l imatique (cf .  l ’a lerte du GIEC),  de  

la perte de la biodivers ité (cf .  le rapport de Greenpeace) ,  des enjeux des pollut ions 

diverses (plast iques dans les océans) ,  de la prédat ion des terres rares et  naturel les  qui  

continue au l ieu de fa ire de nos déchets des ressources nouvel les .  

Notre dette  écologique est énorme. Au niveau mondial ,  le 2  août de chaque année, nous 

avons consommé les ressources  que la terre peut produire en un an, et  s i  l ’on prend ce 

que la France consomme, c ’est  même dès le  5  mai que nous avons épuisé notre capita l  

nature .  

À Vil leurbanne, les  émiss ions de gaz à effet de serre ont augmenté depuis quatre ans,  

l ’object if  est  qu’e l les  soient divisées par quatre en 2050. Les consommations d’énergie  

(chauffage,  électr ic ité…) ont augmenté, cer tes de peu, alors que l ’object if  est  qu’el les  

baissent d’ ici  2020. Avec le  PLU -H, d’ai l leurs ,  l ’urbanisat ion galopante et  la  hausse 

démographique qui en découle ,  i l  sera sans doute bien diff ici le d ’atte indre les  object ifs  !  

Sur d’autres sujets ,  seulement deux composteurs dans les 23  écoles ,  encore du chauffage 

au fuel dans quelques bâtiments municipaux.  Sur la végétal isat ion, malgré les  nouveaux 

parcs et  jardins urbains cult ivés ,  le puits  carbone que représente la  végétat ion de la v i l le 

ne compense que 0 ,8  % des émiss ions de CO2 !  I l  y a certes des  projets  de futurs parcs  

mais ,  justement,  ce ne sont que des projets  à Grandcl ément,  à La Soie,  à Mansard.  

Et que dire de l ’ indigence de l ’aménagement provisoire de la place Grandcl ément de 

2018 ? I l  sera certes  suivi  d ’un nouvel aménagement transitoire qu i durera jusqu’à 

l ’arr ivée du tramway T6, mais pour au moins deux ans, i l  faudra se contenter de quelques 

pauvres pots de magnolias sur une immense surface bitumée à l ’est  de la place  !  Le 

provisoire et  le transi toire seraient - i ls  les  deux nouvel les mamell es de l 'aménagement  

urbain à Vil leurbanne pour lutter  contre les  î lots  de chaleur  ?  Où sont les  promesses de 

végéta l isat ion présentées au moment de la concertat ion du s ite propre du C3 en 2014  ? Et 
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je n’ ins iste pas sur la quasi -absence des plantat ions de l a rue Léon-Blum, qui pourtant,  

el le,  n ’est  pas impactée par le futur tramway T6.  

Autre exemple récurrent où nous souhaitons que la Vil le  fasse mieux, c’est  le  bio et  le  

local  dans les  cantines.  On passe certes à  30  % pour les produits  b iologiques ou locaux , 

c’est  donc plus que les  25  % des années antér ieures ,  mais  ce la devra être poussé encore 

plus loin, nous le souhaitons.  

Pour conclure,  s i  la transit ion écologique est amorcée à Vil leurbanne, el le doit  s ’accélérer  

mais «  quand la maison brûle  » ,  tout le monde doit  regarder en face, c 'est -à-dire tous les  

acteurs publics et  pr ivés ,  et  notamment le  gouvernement  !  Or, celui -c i  contraint les  

dépenses des  col lect iv ités au l ieu de les inciter  aux invest issements vertueux dans la 

rénovation des écoles ,  des gymnases ,  des piscines.  Ce gouvernement refuse d’affecter 

100 % des recettes  de la f isca l i té carbone à la transit ion énergét ique et à  

l ’accompagnement des  plus fragi les .  Pourtant,  i l  ne faut  pas  d’écologie sans just ice 

socia le et  sans taxat ion des carburants des r iches (kérosène ou fuel lourd des porte -

conteneurs ou des bateaux de crois ière par exemple) .  

Faudra-t- i l  enfi ler  des  gi lets  verts  pour que ce gouvernement passe aux actes et  agisse 

réel lement pour «  Make our  planet  green again  »  ?  Les col lect iv ités doivent  donc être 

encore plus exemplaires  :  nos c itoyens l 'attendent  !  

Je vous remercie pour votre attention,  

M. LE MAIRE . -  Vous auriez pu aussi  d ire que vous cit iez Jacques Chirac .  

Mme Béatrice VESSILLER . -  Tout le monde l ’a reconnu.  

M. LE MAIRE . -  Pour  être sensible à nos col lègues Les Républica ins ,  vous avez cité ce 

qu’i l  a  dit  sans mettre le sous -t i tre dessous,  je  suis  obligé de le  faire.  

Mme Béatrice VESSILLER . -  Je pense que maintenant la phrase est  connue de tous,  

parole d 'anthologie et  de sagesse ,  puisse  le gouvernement  m'entendre.  

M. LE MAIRE . -  Bien.  Monsieur Poncet  pour  le groupe Rassemblement National  ?  

M. Stéphane PONCET . -  Je ferai  très court parce que j 'ai  l ' impress ion d’être à l ’ONU. I l  

y a beaucoup de choses que j ’ai  entendues et réentendues et que  je ne souhaite pas redire ,  

el les  ont été très b ien dites .  

J ’ai  lu avec intérêt ce rapport h ier so ir ,  i l  n ’y avait  r ien à la télévis ion de toute façon.  Je 

me suis  un peu endormi, je ne vous le  cache pas,  c’est  assez long.  

On peut approuver l ’essentiel ,  c ’e st  rempl i  de bonnes intentions louables ,  i l  y a des  

choses très b ien, à l ’except ion d’un paragraphe sur la cohésion sociale qui  va à l ’encontre 

de ce que nous dit  M.  Collomb sur le v ivre-ensemble. S inon,  pour l ’essentiel ,  on pourrait  

l ’approuver.  

Mais ce qui me vient surtout à l ’esprit ,  compte tenu de l ’actual i té,  c’est  de savoir  s i  ce 

rapport qui est  obligatoire pour les  communes de plus de 10  000 habitants n’est  pas le  

symbole d’une fracture du pays.  

D’un côté des habitants des vi l les  et  notamment des mét ropoles qui se préoccupent 

certainement à juste raison d’écologie,  de développement durable,  et  de l ’autre les  
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habitants de cette France périphérique bien loin des métropoles ,  des bienfaits  de la 

mondia l isat ion qui tentent de boucler leurs f ins de mois .  

Alors ,  je ne dis  pas que ce rapport est  inut i le ,  i l  y a des choses justes ,  mais  je fais  

s implement remarquer qu’i l  est  assez symbolique de cette part it ion du pays,  une France 

qui souhaite mieux respirer et  une France qui  souhaite s implement c irculer .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur  Martin  pour  le groupe Les Républicains  ?  

M. Jean-Wilfried MARTIN . -  Monsieur  le  Maire ,  mes  chers col lègues,  

Vous nous communiquez un rapport de la plus haute importance sur la s ituat ion de la 

col lect ivité en matière de développement  durable.  

Ce sujet fera,  je l 'espère,  consensus ce soir  au sein de notre assemblée comme avait  pu le  

faire  le  plan Climat Air  Énergie terr i tor ia l  2016-2020 en septembre 2017.  

Avant  de rentrer dans le déta i l  des act ions menées par Vi l leurbanne, i l  est  important  de 

lever la tête du guidon et de prendre de la hauteur,  car  la s ituat ion du monde est grave.  

Qui pourra it  d 'ai l leurs en douter quand on regarde la longue l is te des catastrophes  

cl imatiques,  des périodes de canicule ,  de sécher esse que nous connaissons  ?  La Suède a 

connu en 2018 les premiers incendies de son histoire.  En janvier dernier ,  le puma 

concolor cougar ,  autrement appelé puma de l 'est  américa in, a été déclaré espèce éteinte.  

Un septième cont inent ,  trois  fois  la tai l le de  la France, fa it  de plast iques,  f lot te au large 

du Pacif ique, intoxiquant de nombreuses espèces animales .  

I l  faut  donc un sursaut  de la  populat ion humaine pour l imiter les  impacts de son act iv ité  

sur le berceau de la v ie ,  sur la Terre .  

La quest ion est donc  de savoir  s i  le problème doit  être traité au niveau international et  

globalement ou s ' i l  doi t  être traité au n iveau local .  

Les émiss ions de C02 de la France représentent 1,6  % de cel les  de l 'ensemble des pays.  

Les émiss ions de Vi l leurbanne représentent,  e l les ,  0,02 % des  émiss ions  de C02 

mondia les .  L'épaisseur du tra it .  

I l  est  donc primordial  que ce sujet soit  trai té au plus haut niveau avec un haut degré 

d'engagement polit ique, ci toyen et entrepreneurial .  

Force est de constater que l 'accord de Paris  a  fai t  long feu. Dès sa s ignature,  des voix se 

sont élevées indiquant que sans object if  réel ,  cet accord manquerait  sa cible .  

Les polit iques menées actuel lement au n iveau mondia l  nous mènent  droit  à des hausses  

de températures comprises entre 3° et 4 ,9  °C.  

Au niveau légis lat if ,  la  France va voter prochainement sa lo i  d 'or ientat ion des mobil i tés  

f in 2018. Permettez-moi de dire que c 'est  une des pires aberrat ions que je n 'ai  jamais vue, 

non pas la loi  mais  le  p lanning.  

Alors que l 'INSEE est en pleine étude jusqu'à  f in avri l  2019 des déplacements et  des  

différents  usages des transports ,  le légis lateur n'attend même pas  le  rapport de cette  

étude décennale pour définir  les  enjeux de sa loi .  
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Nous sommes bien loin du pragmat isme que nous avait  vendu La Républ ique en Mar che 

lors des campagnes de 2017. Quelle tr istesse  !  

Plus posit ivement,  nous notons plusieurs é léments de la  polit ique locale qui vont dans le 

bon sens, dont entre autres  :  

-  Le recyclage des déchets de chant iers  pour le réemploi sur d'autres chantiers  ;  

-  Le rafraîchissement par brumisat ion du parc Jacob -Hugentobler et  de la place 

Lazare-Goujon ;  

-  Les études cl imat iques  sur les  quart iers  Grandclément  et  Saint -Jean en amont des 

projets  urbains  ;  

-  Le programme de performance énergétique des  bâtiments municipaux  ;  

-  La refonte de l 'éclairage public .  

Ces éléments sont posi t ifs ,  je l 'a i  dit .  I l  faut toutefois  changer de braquet et  accélérer .  

Nous avons p lusieurs  proposit ions d 'avancées complémentaires sur la polit ique de 

développement  durable de notre commune  :  

-  Tester l 'a l lumage de l 'écla irage public au passage des piétons pour l imiter les  effets  

de l 'éclairage public  sur la b iodivers ité  ;  

-  Util iser  sur tous les  chantiers  des matér iaux de construction recyclés .  Prenons 

exemple sur la  vi l le  de Sevran c itée en exemple par l a revue Recyc lage -Récupéra t ion  

de novembre 2017 ;  

-  Intégrer dans une modif icat ion à venir  du PLU -H une extension à tout le  terr ito ire 

communal de l 'object if  de réduction des î lots  de chaleur urbains  ;  

-  Amél iorer le plan d 'aide à  la pierre et  ne plus le l imit er au niveau BBC ;  

-  Développer l 'accès à  des capteurs de pol lut ion autonomes en énergie pour les  

logements v i l leurbannais .  

Le rapport est  fourni et  de qual ité .  Notre temps de parole est  malheureusement l imité.  

Aussi ,  vous nous excuserez de ne pas couvrir  to us les  aspects de la polit ique de 

développement  durable de Vil leurbanne.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Vous êtes tout à fa it  excusé mais la règle éta it  la même pour chacun et 

vous l ’avez plutôt  bien respectée, je le  reconnais .  

Monsieur Merl in pour le groupe des Radicaux,  Générat ion Écologie et  Citoyens.  

M. Pascal MERLIN . -  Merci mons ieur  le  Maire.  Monsieur le Maire ,  mes chers col lègues,  

Comme i l  est  dit  dans  la dél ibérat ion, pour la neuvième fois ,  le rapport développement  

durable fait  le point sur la s ituat ion de la col lect ivité pour  l 'année qui vient de s 'écouler .  

C’est  maintenant,  s i  j 'ose dire ,  un très beau marronnier .  

I l  faut rappeler les  cinq enjeux qui  montrent  que le développement  durable a plusieurs  

faces  :  la lutte contre  le changement c l imat ique,  la préservation de la b iodivers ité,  une 
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qual ité de vi l le,  la cohésion sociale et  les  sol idar ités ,  et  la promotion des modes de 

consommat ion et de production responsables .  

Nous tenons à saluer les  act ions conduites par la col lect i vité sur son patr imoine et ses 

compétences et i l  serait  fast idieux de les  examiner une par  une tant  el les  sont 

nombreuses .  Grâce à el les ,  nous continuons d'a l ler  vers une vi l le  plus saine pour nos 

concitoyens actuels  et  futurs  :  

-  Des choix forts ,  des  act ions incitat ives ,  un diagnostic précis  fondé sur des 

indicateurs qui  ne se basent pas s implement  sur des logiques économiques. On 

remarque d 'a i l leurs un certain nombre de progrès et  nous retenons notamment la  

stabi l isat ion voire la régress ion des émiss ions de  CO2.  

-  Des changements prat iques pour les  col lect iv i tés qui doivent être exemplaires pour 

accompagner  des industr iels  ainsi  que les c itoyens qui n 'ont pas encore forcément  

tous les  outi ls  nécessaires pour faire  face à la cr ise écologique .  

-  Une différence qui  peut al ler  jusqu’à 20° entre l 'asphalte et  la  verdure, une 

concentrat ion de part icules f ines ,  des pics de pollut ion en été et  l ’a ir  devient  

irrespirable ,  l ’atmosphère peu supportable .  

-  Des ini t iat ives comme la ZFE, zone de fa ibles émiss ions,  lancée par  la  Métropole 

et le p lan Ombre,  sont  des solut ions  adaptées et  volontar istes  à  un problème que 

nous n'avons pas vu venir .  L’hyperconcentrat ion parfois  nous coûte,  tandis  que 

l 'extens ion pose de nombreux autres problèmes .  La mult ip l icat ion de pôles urbains 

pourrait  être une piste  s i  on sortait  de la logique d'attract ivité  et  de concurrence 

des terr itoires .  

Comme je le disa is  un peu plus tôt ,  les  Français  sont encore très  attachés à certaines 

prat iques qu ' i ls  est iment nécessaires ,  et  la manifestat ion des gi lets  j aunes en est un 

parfait  exemple, organisée pour sensibi l iser  à la montée du prix du gasoi l  qui reste le  

carburant le plus polluant à l 'heure actuel le,  tandis  qu’évidemment i l  faudrait  d 'abord agir  

contre la  hausse de la température planétaire .  

Mais derr ière les  g i lets  jaunes , i l  y a entre autres une quest ion qui doit  être centrale dans 

la gest ion de la c ité  :  comment prendre en compte la quest ion sociale en même temps que 

la quest ion environnementale  ?  

Bien sûr ,  on peut réclamer du toujours plus  et  l a Vi l le ,  à travers  toutes ces mesures ,  

montre qu 'el le prend largement sa p lace dans ses act ions environnementales .  On peut  

réclamer du toujours plus et ,  comme par hasard, j ' avais  noté 30  % du bio, j ' ignorais  que 

ma collègue  précédente  al lait  le  re lever  ;  30 % de bio b ien sûr ,  c ’est  dire  que l 'on ne va 

pas assez loin mais ,  après ,  c ’est  de la  surenchère.  

Le défi  de la durabil i té ou de la soutenabil i té est  global ,  i l  redéfin it  l ’ensemble de nos 

rapports individuels  et  col lect ifs  au monde.  Bien que nous fass ion s  des progrès réal istes 

et  concrets ,  nous ne nous élo ignons pas encore de la cr ise environnementale .  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci  monsieur Merl in .  Pour  le groupe communiste,  Hector  Bravo  ?  

M. Hector BRAVO . -  Monsieur le Maire ,  mesdames et messieurs les  adjoints ,  mes chers  
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collègues,  

L’étude publiée par des chercheurs américains dans la revue Nature  Climate  Change  en  

août 2017, à laquel le fait  al lus ion le rapport ,  alerte sur  l 'amenuisement des chances 

d’atteindre l ’accord de Paris  de 2015 compte tenu des pol it iques toujours conduites .  La 

chance de stabi l iser  la  hausse de la température moyenne planétai re à 1 ,5  degré est  de 

1 %, et cel le de l imiter la hausse de 2 degrés est  de 5  %. 

La poursuite des polit iques menées aujourd’hui tendr ait  p lutôt à des hausses comprises  

entre 2 et 4,9  degrés ,  avec une valeur médiane est imée à 3,2  degrés Cels ius .  I l  y a donc 

urgence à changer  de trajectoire.  

Éviter la catastrophe est nécessaire et  possible ,  c’est  ce qu’aff irme de leur côté Joël  

Guiot,  directeur de recherche CNRS, centre européen de recherche et d’enseignement des  

géosciences et de l 'environnement,  et  Wolfgang Cramer, directeur de recherche CNRS, 

inst itut méditerranéen de biodivers ité  et  d 'écologie marine et cont inentale.  

D’après eux, ce la peut  même apporter des co -bénéf ices substant ie ls .  I ls  s ’appuient pour  

cela sur le dernier rapport du GIEC publié le 8  octobre dernier  qui traite sur l ’ impact  

d’un réchauffement p lanéta ire de 1,5  degré et les  possibi l i tés  d'arr iver à cet object if .  

Les quatre messages essentie ls  du rapport sont  :  

Le changement cl imatique affecte déjà les  populat ions, les  écosystèmes et les  ressources  

partout dans le monde. Limiter le réchauffement à 1,5  degré  au-dessus des températures  

préindustr iel les  est  possible mais ce la requiert  des changements sociaux radicaux .  

Les bénéf ices engrangés,  en essayant de contenir  ce réchauffement ,  sont réels ,  et  pour  

cela,  chaque tonne de carbone évitée compte.  

Malgré des coûts importants ,  la lutte contre le réchauffement apportera d 'autres 

bénéf ices importants à  l 'ensemble de la société .  Avec une transit ion bien menée, réussir 

la l imitat ion à 1 ,5  degré peut contr ibuer à réduire la pauvreté et  les  inégal ités ,  à créer de 

nouveaux emplois ,  à  développer une économie dont  l 'object if  est  le  bien -être général ,  la 

qual ité  de vie et  la santé.  

Le réchauffement p lanétaire  continue à s ’accroître en moyenne de 0,2  degré tous les  10 

ans, le seui l  de 1 ,5  degré déclaré comme object if  par l 'accord de Paris  sera atteint en 

2040 s i  l 'on continue ainsi .  Déjà les  effets  sont notoires ,  comme le réchauffement p lus  

marqué en Méditerranée ou les régions arct iques.  Des changements importants de la  

répart it ion géographique et saisonnière des p luies sont déjà enregist rés ,  tout comme des 

canicules p lus fortes  et  p lus fréq uentes ,  une élévat ion du niveau de l ’océan,  une 

acidif icat ion de l 'océan ,  des stress de la biodivers ité sur les  réserves en eau et sur la 

production agricole .  

L 'Afr ique du Nord et le Moyen -Orient sont déjà le théâtre de problèmes sociaux 

importants (guerres ,  migrat ions) en part ie  l iés  aux changements environnementaux 

(sécheresse,  sal inisat ion des terres) .  

Les pays du nord, c lairement moins vulnérables ,  refusent de recuei l l i r  la misère du monde 

qu’i ls  ont provoquée par le développement  économique basé sur l 'exploitat ion sans borne 

des ressources humaines et terrestres .  Or,  un réchauffement de 3 à 4  degrés reste 



 

 

Conseil Municipal du 19/11/2018 - 31/83 

actuel lement plausib le  avec des conséquences très graves pour la planète et l 'humanité 

tout ent ière .  

Malgré les  déclarat ions, aucun gouvernemen t  n'a pris  des mesures suff isantes  pour 

respecter l ’accord de Paris .  Atténuer fortement les  émiss ions pour garantir  un 

réchauffement maximal  de 2 degrés ,  voire 1,5 ,  implique des changements sociétaux 

radicaux  autour du principe de la décarbonat ion accéléré e de tous les  secteurs comme le 

logement,  le transport  et  l ' industr ie .  

I l  est  pourtant primordial  que le développement  durable  basé sur les  object ifs  acceptés 

par les  membres des Nations Unies comme l 'éradicat ion de la pauvreté soit  le  facteur 

principal  d 'une tel le  transformation,  car les  pays pauvres  mais aussi  les  personnes pauvres 

des pays r iches  subissent de ple in fouet à la fois  les  conséquences du réchauffement et le  

coût de son atténuation .  

La transit ion environnementale qui s ’ impose maintenant est  en réal i té une formidable 

opportunité  pour pr ivi lég ier  les  mesures qui ont des co -bénéfices à  court terme et pour 

chacun d'entre nous .  Ainsi ,  la biodivers ité et  l 'écosystème en bénéficieront,  tout comme 

le sol ,  la qual ité de l ’al imentat ion, la santé .  De p lus ,  les  moyens de production délocal isés  

actuel lement pour sat isfaire les  besoins d'une économie de court terme seront relocal isés .  

Ces co-bénéfices rendront plus acceptables les  solut ions parfois  douloureuses mais 

nécessaires pour garder  notre terre habi table demain .  

Certes ,  cette  transformation demandera un grand effort impl iquant des secteurs perdants 

et  des secteurs gagnants ,  mais  le rapport du GIEC la isse comprendre que ces 

changements seront  inévitables .  

Pour relever ce défi ,  i l  faut une grande coord inat ion industr iel le ,  sociale,  culturel le,  

économique  et technologique .  

Ces enjeux nous renvoient à nos propres act ions et responsabil i tés .  Si  au BP 2018 sont  

prévus 1 ,65 M€ pour les études et les  travaux d’amél iorat ion thermique des bâtiments et  

le développement  durable,  on peut certes  rester cr it ique  et est imer que cela est  

insuff isant ,  mais  c’est  faire f i  des act ions qui ont été remarquées par l ’ADEME el le -

même. C'est  passer outre les  diff icultés que le gouvernement  actuel crée en orientant 

l ’argent publ ic  au détr iment des col lect ivités terr itor ia les et  de l ' intérêt général  dans le  

but de sat isfaire  les  1  % les plus r iches .  C’est croire que notre v i l le évoluera it  dans un 

désert inst itut ionnel en toute indépendance alors qu’en réal i té  e l le subit ,  comme d 'a utres ,  

les  contre-réformes terr itor iales qui impactent les  polit iques publ iques,  les  choix des 

communes .  

L'exemple le plus cr iant étant la réforme sur la taxe d’habitat ion et la décl inaison sur les  

budgets de fonctionnement  mais nous en parlerons tout à l ' heure.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  C'est  ce que j 'al lais  vous proposer à la f in de votre propos, gardez - le 

pour le  DOB.  

Monsieur Vermeulin  pour le  groupe socia l is te  ?  

M. Frédéric VERMEULIN . -  Merci monsieur le Maire .  Monsieur le Maire ,  chers 
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collègues,  

Mon intervention va forcément recouper  cer taines des précédentes ,  c’est  le pr ix à payer 

quand on intervient  en dernier .  

Trois planètes ,  Anne Reveyrand l ’a dit  ou presque, c’est  ce dont nous aur ions besoin s i  

toute l ’humanité avait  les  mêmes habitudes de co nsommation que les  Français .  Le constat 

est  terr ib le  :  les  ressources s 'épuisent,  plus de 750 espèces animales ont disparu  et  2 700 

sont en voie d ’extinct ion. Les chiffres var ient mais le problème reste le même. Les  

populat ions d ' insectes  poll inisateurs ba issent dramatiquement,  mettant notamment en 

danger la production agricole,  400  000 personnes meurent prématurément chaque année à 

cause de la pollut ion.  

Bref ,  les  perspectives concernant le changement cl imatique sont catastrophiques. Malgré 

les  avancées ,  les  pol it iques menées par les  États  sont encore loin d’être à la hauteur des 

défis  auxquels  nous devons fa ire face .  L’object if  de l imiter la hausse des températures à 

un degré sera loin d’être tenu s i  les  polit iques menées dans le  monde restent les  mêmes.  

On parle même (cette fois ,  c’est  Hector Bravo qui l ’a dit)  de 3 à 5 degrés ,  ce qui causerait  

des dommages  probablement irrévers ibles ,  ce qui est  extrêmement grave.  

La l is te des conséquences de l ’act ivité  humaine est loin de s 'arrêter  là ,  malheureusement .  

L ’urgence écologique fait  peser une menace lourde sur l ’avenir  de la planète et des 

populat ions. I l  s ’ag it  d ’une urgence vita le pr ior itaire.  I l  faut agir  à tous les  niveaux, de 

l ’ internat ional à celui  de nos v i l les  et  de nos quart iers .  

En France, le projet d'intégrer la préservat ion de l ’environnement à l ’art icle  1 de la 

Constitut ion va dans le bon sens mais on peut vraiment craindre que sa portée ne soit  

que symbolique  ou pr incipalement symbol ique, d 'autant que le glyphosate cause toujours 

autant de cancers ,  et  que les lobbys à l ’or igine de la démiss ion de Nicolas Hulot  sont plus 

inf luents que jamais .  Tout cela,  c 'est  du concret .  

Agir  demande plus encore que de la volonté.  Pour  réussir ,  nous devons parvenir  à 

conjuguer  eff icacement object ifs  humains, économiques et environnementaux, dans une 

perspective vraiment gagnant -gagnant,  que tout le monde y trouve son compte pour que 

cela marche.  

Le rapport présenté aujourd 'hui ref lète une démarche globale et  cohérente  construite 

dans cet esprit ,  qui s 'appuie sur la complémentar ité des acteurs .  Le travai l  partenarial  qui 

rapproche à Vil leurbanne tous les  acteurs publics  mais extrêmement var iés implique 

également les  associat ions et la populat ion, c ’est  vra iment  la bonne logique .  

Avec ses partenaires ,  Vil leurbanne avance sur les  sujets  qui relèvent de ses compétences 

et va plus loin quand el le le peut .  

Le plan Ombre avec la plantat ion d’arbres ,  la végétal isat ion de murs et de toitures ,  le 

développement  d’écoquart iers  préservant la biodivers ité ,  de nouveaux parcs c omme la  

créat ion du parc Elie -Wiesel ,  la transformation de cours de récréat ion pour lutter  contre 

les  î lots  de chaleur,  les  rénovations thermiques, les  économies d ’eau, l ’ implantat ion de 

composteurs et  notamment celui  de l ’école Emile -Zola,  ou encore la démarche éco-

établ issement dont le  centre nautique Etienne -Gagnaire est  un exemple, tout cela  

contr ibue à la fois  à la  lutte contre le réchauffement c l imat ique  et à l ’atténuation de son 
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impact sur la populat ion puisqu’i l  faut  être sur ces deux fronts à  la fo is .  

(Arr ivée  de  M.  Nis sanian à 17 heures  55)  

Enfin, pour qu 'une société soit  durable ,  i l  faut que chacun et chacune y ai ent sa p lace. 

Des espaces publ ics access ibles à tous d'abord,  les  bancs surélevés par exemple pour les  

personnes âgées ou en s ituat ion d e handicap  (c’est  une bonne i l lustrat ion) ,  l 'accès au 

périscolaire,  aux act iv ités de lo is ir  pour les  enfants  porteurs de handicap grâce à  la 

convention avec la CAF qui  favorise l ' inclusion. Si  Mme  Haziza pose une quest ion 

précise,  e l le aura les  chiffres su r l 'ensemble de la polit ique handicap,  i l  suff it  de les  

demander,  i ls  ex istent.  

L' innovation est souvent au rendez -vous sur  l 'ensemble de ces  pol it iques  quelles qu’e l les  

soient,  que ce soit  sur le plan économique avec EmerJean ou en matière de sol idar ité  a vec 

l ’habitat  mobi le modulaire à dest inat ion des personnes en grande diff iculté .  C’est  

intéressant parce que les atel iers  de fabricat ion de capteurs de pollut ions atmosphér iques  

avec des habitants conjuguent b ien social ,  santé et environnement.  On est souv ent  dans 

cette convergence de p lusieurs avantages .  

I l  faudra continuer dans cette logique qui es t  à la fois  partenariale  et  globale  pour a l ler  

encore plus loin car i l  y a énormément à fai re ,  non pas pour pal l ier  les  l imitat ions des  

polit iques nat ionales et  internat ionales ,  mais pour apporter notre pierre avec convict ion 

et ouvr ir  la voie à d'autres init iat ives .  Vi l leurbanne est souvent  en avance  mais peut jouer 

aussi  ce rô le de moteur  pour d 'autres .  

Le rapport développement durable présenté aujourd’hui y co ntr ibue, c 'est  un out i l  de 

travai l  part icul ièrement pert inent pour suivre les  évolut ions d’une année sur l ’autre et  

guider l 'act ion. Nous nous fél icitons de sa clarté et  du sér ieux qu' i l  ref lète.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci monsieur Vermeul in. Est-ce que Mme Reveyrand veut dire 

quelques mots,  même s i  je vous propose de ne pas répondre à tout ,  d’autant que c ’était  

davantage des remarques que des quest ions.  

Mme Anne REVEYRAND . -  Non, je ne pourrai  pas ,  et  beaucoup de remarques ont été 

faites .  Je vous remercie  de ces apports .  

Je voudrais ,  de manière globale ,  apporter une correct ion en direct ion de M.  Poncet  :  

l 'obl igat ion d 'un rapport de développement  durable accompagnant les  débats 

d’orientat ions budgétaires  est fa ite aux communes de plus de 50  000 habitants et  non pas 

de plus de 10 000 habitants .  

Je voudrais  aussi  souligner le fa it  que ceux qui  circulent dont vous avez par lé rapidement ,  

ceux qui circulent et  qui souhaitent pouvoir  circuler  l ibrement,  y compris  dans les zones 

rurales et  avec le car burant qu’i ls  souhai tent chois ir ,  souhaitent aussi  ne pas subir  le 

dérèglement cl imatique je  pense, et  ne pas subir  en zone rurale  les  inondations 

catastrophiques que l 'on connaît  depuis quelques années,  ne pas  subir  les  canicules 

terr ibles et  les  problèmes de récoltes ,  les  incendies absolument gigantesques .  

En fait ,  c 'est  un système, on ne peut raisonner  que de manière systémique, on ne peut pas 

faire  ce genre de cr it ique en disant  que ceux qui c irculent  veulent pouvoir  circuler comme 
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i ls  veulent.  C’est beaucoup plus compl iqué que cela .  

Je voula is  aussi  dire que le rapport de développement  durable ne reprend pas tous les  

chiffres de manière sys témat ique. Effect ivement,  i l  y a des tableaux qui ne sont pas suivis  

d'année en année mais que vous retrouverez peu t-être dans deux ans,  je  ne sais  pas .  I l  fait  

des focus sur un certain nombre de sujets  et ,  quand Mme  Haziza dit  que c ’est  sans doute 

parce que nous ne voulons pas être jugés,  eh bien oui ,  nous ne souhaitons pas être jugés.  

En fa it ,  ici ,  nous apportons des  é léments pour pouvoir  débattre ,  pour que chacun puisse 

apporter des éléments ,  nous ne craignons pas le jugement mais nous ne sommes pas là 

pour être tancés .  

D'a i l leurs ,  s i  on trouvait  tout dans ce rapport de développement  durable ,  i l  fera it  

beaucoup plus que ces 80 pages qui  vous sont présentées aujourd'hui .  

Je voulais  aussi  faire quelques remarques sur la quest ion des transports qui a été évoquée 

par les  uns et  les  autres .  M.  Morel fél icite la Métropole et M.  Kimelfeld, c’est  tant mieux. 

En fait ,  quand i l  par le du véhicule é lectr ique qui lui  semble être une solution, 

évidemment sans batter ie l i thium, je ne vois  pas très bien comment on peut lutter  contre 

les  bouchons dont i l  par la it  en remplaçant systématiquement  tous les  véhicules par des  

véhicules é lectr iques.  Les bouchons seront  toujours là.  

M. Hervé MOREL . -  I l  n 'y  aura p lus de pol lut ion.  

Mme Anne REVEYRAND . -  I l  n’y  aura peut -être p lus de pollut ion de l ’a ir  mais  les  gens  

ne pourront pas bouger non plus,  i ls  seront scotchés sur le pavé avec leur véhicule 

électr ique .  

C’est bien un fa isceau de mesures qui est  nécessaire et  que met en place la Vil le ,  que met  

en place la  Métropole.  Ce sont  vraiment des act ions conjointes  et  ce n'est  pas  suivant les  

types de compétence,  chacun s 'y efforce, mais  je ne suis  pas s ûre que le véhicule 

électr ique soit  la solut ion f inale .  

Pour Mme Haziza ,  par rapport à la quest ion des transports ,  nous avons déjà par lé de la  

f lotte de véhicules  de la Vil le quand nous avions parlé de la  zone de faib les émiss ions . La 

f lotte de véhicules de la Vil le est  en bonne part ie une f lotte  propre qui évolue 

régul ièrement ,  pour laquel le nous al lons invest ir  dans les  tro is  années à venir  aussi ,  et  je 

l 'avais  déjà  dit .  

Par rapport aux autres  communes qui sont concernées par la zone de faib les émiss ions ,  

nous avons la f lotte la  plus propre, en tout cas avec le p lus de véhicules non polluants 

dans l 'agglomération et au n iveau de la Métropole e l le -même.  Quand on parle des 

communes concernées ,  i l  faut savoir  que la f lotte de la Métropole es t  aussi  concernée .  

Mme Emmanuelle HAZIZA . -  Donnez-nous les chiffres alors  !  

Mme Anne REVEYRAND . -  Nous vous les donnerons.  Nous vous les avons déjà donnés  

la dernière fois  sur  la zone de faibles émiss ions, i ls  étaient  dans le rapport  de 

commission.  

Mme Emmanuelle HAZIZA . -  Cela ne bouge pas depuis deux ans  ?  

M. LE MAIRE . -  Vous n'arrêtez pas d' interrompre en permanence, vous êtes une 

spécial is te.  Laissez Mme Reveyrand terminer  !  
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Mme Emmanuelle HAZIZA . -  Chaque année, nous avons les mêmes réponses ,  chaque 

année, c’est  la même chose.  

M. LE MAIRE . -  Oui,  avec vous, c’est  chaque fois  la même chose.  

Mme Anne REVEYRAND . -  Nous avons donné les chiffres ,  nous pourrons vous les 

redonner .  

Mme Emmanuelle HAZIZA . -  C’est la moindre des choses dans un rapport ,  excusez -

moi !  Après ,  on vient me d ire que le  président du groupe PS va me les communiquer sur 

le handicap !  

M. LE MAIRE . -  C’est  la moindre des choses que vous les l is iez et  que vous en preniez 

connaissance.  

Mme Emmanuelle HAZIZA . -  Monsieur le  Maire,  j ’ai  lu  le rapport mot à  mot,  i l  fa it  

79 pages ,  je peux vous dire que je  les  ai  lues .  

M. LE MAIRE . -  Vous al lez nous le réciter .  

Mme Emmanuelle HAZIZA . -  Je peux vous  en donner les  tenants  et  les  about issants ,  i l  

n’y a pas de problème. En revanche, quand j 'entends le président du groupe social is te me 

dire qu’i l  va me donner  les  chiffres ,  cela me dérange.  

Mme Anne REVEYRAND . -  Sur les  transports ,  je viens de vous répondre sur un certain 

nombre de points sur lesquels  j ' avais  les  réponses .  Je vais  poursuivre sur la qual ité de 

l ’a ir ,  M.  Mart in parlait  de capteurs autonomes pour les  habitants .  C’est quelque chose que 

nous avons mis en place dans le cadre du programme Invest issements d'Avenir  sur les  

Buers ,  i l  a été créé des capteurs autonomes mis à la d isposit ion des habitants .  

I l  faut  savoir  que toutes  les  structures qui  font de l ' informat ion sur  la qual ité  de l ’air  font 

beaucoup d'efforts  aujourd'hui pour mieux informer les populat ions , mettre au point des 

applicat ions qui sont  assez performantes ,  mais  qui ne suff isent  peut -être pas pour 

concerner  les  c itoyens .  Le fait  de donner aux gens  des  capteurs ou de leur  permettre de 

construire des capteurs ,  parce que c ’est  souvent aussi  de l 'autoconstruction de capteurs  

avec ces solut ions qui  sont développées,  c’est  une forme de sensibi l isat ion en même 

temps des  habitants ,  même s i  la f iabi l i té  n'est  pas la même.  

Vous avez parlé de la construction, du fa it  qu’on al lait  cl imatiser parce qu 'on ne  

s ’occupait  pas du tout  de la  manière dont on construisait  aujourd’hui .  C’est tout à fa it  

faux.  

On a parlé de bât iments ,  Mme Vessi l ler  l ’a repris  d'ai l leurs  :  au-delà  des bâtiments BBC,  

on va beaucoup vers ces solut ions , et  encore plus pour les  bât iments de la Vi l le,  pour  

tout ce qui est  patr imoine immobil ier  de la  Vil le.  Un effort important est  fa it  et les 

constructeurs aujourd'hui s ' intéressent à cette quest ion. On se refuse à cl imatiser  

largement .  On va vers  des rafraîchissements dans certa ins cas  parce que les bât iments  

plus anciens n’ont pas  été conçus pour cela  et nous n’avons pas forcément toutes les  

solutions, et  je pense que vous ne les avez pas  non plus .  

Quant à la quest ion de la construct ion, le recyclage de déchets sur les  chantiers  a été pris  

en main par la Métropole puisqu 'el le en avait  la compétence. Cette compétence est 

transférée aujourd’hui à la Région. Le re cyclage des déchets du bâtiment et des travaux 
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publics est  une vra ie quest ion et ,  vous le voyez d 'a i l leurs dans le rapport ,  pour ce qui est  

de la Vil le,  nous y travai l lons beaucoup puisque 70  % des déchets de chantier  sur un des 

bâtiments en cours de const ruct ion sont recyclés directement.  

On a parlé de puits  carbone, ce que nous faisons n’est  pas suff isant disait  Mme  Vessi l ler ,  

des 65 hectares  dont dispose la Vil le  et  qu 'e l le  augmente d'année en année avec des parcs  

qui ne sont pas forcément des parcs à venir  parce qu 'on parle  du parc Jorge -Semprun, je  

crois  que dans le rapport ,  la temporal ité n'es t  pas exacte ,  i l  sera l ivré l ’année prochaine. 

C'est beaucoup plus rapide que ce que l 'on évoque dans le rapport .  Ce n 'est  p lus un 

projet .  

Nous ne sommes pas dans  des solut ions provisoires et  transitoires ,  la végétal isat ion se 

fait ,  mais  nous n’al lons pas aujourd 'hui comptabi l iser  tout ce qui peut être fait  sur 

l 'espace public  et que les gens n 'apprécient pas forcément .  Quand on supprime des places 

de parking pour mettre des arbres ,  on reçoit  des courr iers  des  habitants qui sont 

absolument fur ieux  parce que devant leurs fenêtres ,  i ls  avaient une place de parking et là 

i ls  auront un arbre qui leur fera de l 'ombre.  C’est inadmissib le bien sûr .  Je pense que 

Didier Vull ierme en parlerait  mieux que moi  parce qu 'on ne va peut -être pas al ler  p lus 

loin.  

Les quest ions d ’emprise sont importantes .  Par exemple, sur Léon -Blum, la quest ion de 

l 'emprise de voir ie est  très importante.  I l  est  sûr que la végétal isat ion est un peu rédu ite 

mais ,  en même temps,  nous cherchons à avoir  des  cont inuités végétales  parce que la 

quest ion de la trame verte et  bleue -  Mme Vessi l ler  la connaît  bien  -  est  importante pour 

les  c irculat ions d 'espèces animales et  végéta les et  la biodivers ité .  

Sur l 'a l imentat ion durable,  je pense avoir  évoqué dans mon propos le fa it  que l 'on 

travai l le sur des solut ions qui  permettent  à des agr iculteurs de la convers ion, des  

contractual isat ions d ’agr iculteurs qui sont  aujourd’hui en conventionnel ,  et  je  ne parle  

pas d’agr iculture ra isonnée parce que, pour moi,  l 'agr iculture raisonnée n 'existe pas ,  i l  n’y 

a pas de label ,  chacun dit  qu’ i l  en fait  mais  i l  n’y a r ien pour le contrôler ,  contra irement à  

l ’agr iculture bio logique.  

Nous permettons à des agr iculteurs ,  par l 'act ion qu e nous menons, de passer à une 

agriculture biologique en les accompagnant dans leur convers ion par une 

contractual isat ion.  

Nous en parlerons peut -être dans le débat d'or ientat ions budgéta ires ,  le bio pour les 

collect ivités est  beaucoup plus cher ,  même s ’ i l  n 'est  pas toujours  plus cher pour les  

part icul iers .  Dans certains cas ,  i l  ne l ’est  pas du tout d’ai l leurs pour certa ins produits .  

Les coûts pour une col lect ivité ne sont pas du tout les  mêmes que ceux pour les  

part icul iers .  

Didier Vull ierme voudra peut -être dire un mot de l ’éclairage publ ic ,  c 'est  vra i  que nous 

pratiquons les éc la irages réduits ,  monsieur  Martin,  sur certa ines zones, et  nous 

envisageons même l ’ext inct ion sur le boulevard Laurent -Bonnevay.  

Je crois  avoir  fait  un tour rapide des interventions  mais je voulais  quand même dire 

qu’Hector Bravo a ci té  l ' industr ie et  je trouve cela intéressant parce que nous n’en avons 

pas du tout par lé .  Même s i  l ' industr ie a fa it  beaucoup de progrès ,  i l  y a encore beaucoup 

à fa ire .  
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Personne n ’a  cité la quest ion de l ' agr iculture qui  impacte aussi  largement nos vi l les ,  

autant dans la consommation que dans les pollut ions , etc.  

La pauvreté qui reste inadmissib le dans notre société a été citée par  Hector Bravo, nous 

continuons de voir  que tous ces  problèmes environnement aux touchent  essent ie l lement  

les  populat ions les  plus pauvres ,  que ce soit  ic i  ou dans d 'autres pays du monde.  

M. LE MAIRE . -  Merci madame Reveyrand pour des points très brefs mais i l  faut parfois  

corr iger un peu les choses.  Monsieur Didier  Vull ierme pour r épondre à une suggest ion 

que M. Martin fa isait ,  pour lui  dire que nous nous la sommes fai te mais tant mieux  ? 

Ensuite,  je d ira i  un mot sur la  cl imat isat ion.  

M. Didier VULLIERME . -  Merci  monsieur le Maire.  

Effect ivement ,  pour reprendre la suggest ion de M.  Martin sur l 'éc lairage publ ic qui ne 

s 'al lumerait  qu’à l 'avancement avec des détecteurs ,  i l  aura it  pu constater ,  s ’ i l  éta it  

cycl iste,  que nous le prat iquons le long du tramway T3. Nous l ’expérimentons à t i tre de 

test .  Nous nous donnons l ’hiver pour voir  comm ent cela fonctionne, c ’est  plus fac i le 

avec la  nuit  qui  tombe plus tôt .  Nous al lons  le mettre en œuvre à  plus grande échel le  sur 

le campus de La Doua, en contrebas du boulevard Laurent -Bonnevay, sur le boulevard 

Niels-Bohr,  et  sur  le haut du boulevard Laur ent-Bonnevay déclassé ,  nous al lons  éteindre 

l 'éclairage public  puisque nous sommes à l ’orée du parc naturel  urbain et ,  pour des  

quest ions  de préservation de la b iodivers ité,  i l  ne semble pas opportun d 'avoir  de 

l 'éclairage public .  

Voilà pour  préciser rapidement les  choses.  

M. LE MAIRE . -  Un mot pour répondre à M.  Morel qui voit  toujours le diable là où i l 

n’est pas ,  i l  a dit  qu’aux Gratte -ciel ,  on sera it  obligé de cl imatiser les  immeubles .  Je ne 

sais  pas d’où i l  a sort i  cela mais l ’essentie l  est  de le d ire  !  

M. Hervé MOREL . -  Pour 2050.  

M. LE MAIRE . -  C'est  complètement  faux  !  Je vous réponds très brièvement.  L’opérat ion 

de Gratte-c iel  Centre avec l 'architecte en chef,  Nicolas Michel in,  fa it  que les immeubles 

ne seront  pas  cl imat isés par de la cl imatisat ion don t on par le .  I ls  le seront naturel lement  

à travers un certain nombre de systèmes, ce sera le cas d 'abord du lycée Brossolet te 

malgré son retard,  i l  a  été  présenté avec une c l imat isat ion naturel le.  Je ne vais  pas rentrer 

dans le détai l  technique mais Nicolas  Michel in est  part icul ièrement au fait  de ces 

quest ions .  

C’est  pour cette raison que sur la maquette du lycée Brossolette,  vous voyez des 

cheminées qui évidemment ne fumeront pas  mais qui seront l iées à cette cl imat isat ion 

naturel le  et  ce rapport entre l ’ a ir  chaud et l ’ai r  frais .  

Concernant les  immeubles des Gratte -cie l ,  au fur et  à  mesure de l ’at tr ibution des lots ,  là  

aussi  avec une spécif icité part icul ière entre les  promoteurs qui seront désignés sur les  

différents î lots  et  les  architectes qui seront d ésignés,  cette préoccupation sera 

évidemment essentie l le .  

M. Hervé MOREL . -  Je vous ai  posé la  quest ion ic i  même…  

M. LE MAIRE . -  Permettez monsieur Morel  !  Vous avez commencé en disant que l 'on 
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serait  obligé de cl imat iser les  Gratte -ciel .  Eh bien non !  Qu’est-ce que vous voulez que je 

vous dise  ?  

Vous pouvez être têtu ,  vous pouvez jouer le professeur Nimbus pour nous dire qu’on va 

les  c l imatiser .  Non,  nous n’a l lons pas les  c l imatiser  !  

M. Hervé MOREL . -  A 50 degrés ,  vous n'aurez pas le  choix.  

M. LE MAIRE . -  Vous sombrez un peu dans le r idicule ,  ce n 'est  pas le réchauffement  

cl imatique mais vous avez besoin d’être rafra îchi sur ce plan.  

M. Hervé MOREL . -  Je prévois l 'avenir ,  je  l is  les  rapports scientif iques et  ce qu’ i ls  

annoncent  !  

M. LE MAIRE . -  Les immeubles des Gratte-c iel  auront  une c l imatisat ion naturel le .  I l  y  

aura pour cela d ifférents disposit ifs ,  i l  y aura de l ' isolat ion,  i l  y  aura des toits  végétal isés .  

Le concept sur les  Gratte -ciel ,  c’est  ce lui - là et  ce n'est  pas un autre.  Bien sûr ,  quand i l  y  

aura 100 degrés au niveau de la planète,  je ne dis  pas que ça continuera à fonctionner  

comme ça, même à 50, mais tout  de même, ne dites pas que cette  préoccupation n’est pas 

prise en compte et  n’a l imentez pas  votre rapport sur un constat qui est  tota lement faux  

par rapport à  la façon dont nous procédons.  

M. Hervé MOREL . -  Je conteste  !  

M. LE MAIRE . -  Mais je sa is  que vous a l lez ergoter encore.  

 

3 –  RAPPORT SUR LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2019 –  M. Prosper 

KABALO 

M. LE MAIRE . -  C’est  le tro is ième grand rapport qui se terminera par un vote ,  même s ' i l  

s 'ag it  s implement de prendre acte .  Monsieur Kabalo  ?  

M. Prosper KABALO . -  Merci monsieur le Maire,  chers col lègues ,  

Je vous rappel le qu’ i l  n ’y a pas de vote sur le DOB.  

M. LE MAIRE . -  Si  monsieur Kabalo  !  

M. Prosper KABALO . -  Ah oui ,  effect ivement ,  sur la présentat ion du rapport .  

M. LE MAIRE . -  Vous savez, je suis  têtu, mais  s i  je dis  les  choses  parce que c ’est  vrai .  

Nous faisons un vote pour dire que nous l 'avons vu et  nous prenons acte.  

M. Prosper KABALO . -  Vous avez raison,  monsieur le Maire ,  au tant  pour moi !  

Chers col lègues,  

Le débat que nous a l lons voir  ce soir  est  un passage obligé à quelques semaines du vote 

du budget  prévis ionnel .  Ce dernier précisera les  condit ions de l 'act ion municipale pour 

l ’exercice à venir .  L'object if  du débat  sur les  or ientat ions budgéta ires  est un moment de 

réf lexion stratégique et  contextuel le à caractère purement f inancier .  

Seront évoquées quelques données d'analyse rétrospect ive de la s ituat ion f inancière de la  

Vil le,  les  données économiques générales qui pourraient prévaloir  pour l ’exercice 2019 et  

les  pr incipales mesures de projet de loi  de f inances 2019.  
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Le budget 2019 intervient dans un contexte de ralentissement de la reprise avec une 

croissance qui  f léchit  au regard de la tendance r écente,  alors que l ' inf lat ion a nettement 

augmenté comparée aux années précédentes ,  même si  el le  reste contenue. I l  demeure 

marqué par des incert i tudes mult iples  :  compensation de la taxe d’habitat ion réformée et 

disparit ion définit ive dans quelques années,  réforme des valeurs locat ives locaux 

d’habitat ion, évolut ion éventuel le du contrat  de maîtr ise de l 'évolution de la dépense 

réel le de fonctionnement .  

Nous en venons à l 'évolution des bases de f iscal i té,  notamment concernant la  taxe 

d'habitat ion et la taxe foncière,  avec les é léments qui font  var ier  les  courbes .  

Pour les construct ions nouvel les ,  améliorat ions ou démolit ions, l ’évolution de la 

variat ion physique des bases foncier bât i ,  les  trois  années précédant la cr ise de 2008, éta it  

en moyenne de 2 ,39 % par an et  de 1,35  % de 2009 à 2017.  

En TH,  les  trois  années précédant  la cr ise,  la  moyenne éta it  de 3 ,89  % par an  et ,  de 2009 

à 2017,  de 1,7  % par an.  

Pour 2018, la var iat ion physique des bases est  de 0,3  % pour la taxe foncier bât i  et  de 

14,2 % pour la TH .  La var iat ion nominale f ixée par la loi  de f inances init iale est  indexée 

sur l ' inf lat ion anticipée f in 2017,  e l le  devrai t  se s ituer en 2018 aux a lentours de 1 ,24  %. 

La base de TH progresse effect ivement de 14,2  %, hors revalorisat ion nominale,  c ’est  

l 'effet de la modif icat ion de notre abattement général  à la base pour l ’essentiel .  Nous 

n’avons pas encore de chiffres déf init ifs ,  nous les aurons en principe f in décembre,  ce 

qui nous permettra de déta i l ler  de manière précise l 'effet abattement  général  à  la base et  

l ’effet physique constructions et rénovations.  

Les dotat ions et compensations sont en moindre baisse en 2017 .  La part des dotat ions et 

compensations de l 'État dans les  recettes réel les  de fonctionnement, s i  on fa it  une 

rétrospect ive sur les  années antér ieures ,  éta i t  de 27  % en 2004,  el le n’est  plus que de 

16,2 % en 2017,  qui est  normalement  la  trois ième et dernière année du second plan 

état ique d’économies.  

Je vais  vous citer  tous les  événements qui impactent  les  dotat ions  :  en 1996, c ’est  le  

premier  pacte de stabi l i té,  remplacé en 1999 par un contrat de croissance et de stabi l i té 

( inf lat ion plus 33  % du PIB) jusqu’en 2007,  avant d'être à  son tour remplacé par un 

contrat  de stabi l i té  en 2008 ( inf lat ion seulement) ,  puis  en 2010 (prise en compte de  la  

moit ié  de l ' inf lat ion)  et  enfin , depuis 2011, norme zéro valeur zéro volume (aucune prise 

en compte de l ' inf lat ion).  

En 2014, c ’est  la mise en œuvre d 'un plan économique in it ialement f ixé à 1 ,5  Md€ pour 

les  années 2014 et 2015, qui s ’est  traduit  pour l a Vil le  par  une baisse de 1  M€ de dotat ion 

forfaita ire ,  soit  -4,3  % de la dotat ion forfa ita i re perçue en 2013.  

En 2015, nouveau plan d’économies mis en place par l ’ État de plus  de 11  Md€, étalé de 

2015 à 2017, soit  une perte pour la Vil le de 2 ,40  M€.  

En 2016,  deuxième marche du plan tr iennal  avec -2,50 M€.  

En 2017,  f inalement ,  l 'État réduit  de moit ié ce plan et nous rend 1,20  M€.  

Au tota l ,  la Vil le aura perdu entre 2013 et 2017 7 ,20  M€ de dotat ions au seul t i tre des  
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plans d 'économies.  

Entre 2007 et 2017, les  dotat ions et compensations d’État passent de 226 € par habitant à 

152 €. Elles pourraient  se stabi l iser  normalement en 2018 après 9 années de baisse .  

Ensuite,  nous avons en dotat ions et  compensations venant  de la Métropole 11,83  M€, soit  

8,37 % de nos recettes .  

Ces trois  premiers postes (f iscal i té,  dotat ions  État et  Métropole) représentent au compte 

administrat if  2017 77,5  % de nos recettes réel les  de fonctionnement  hors cess ions que 

nous pourr ions avoir  à  réal iser .  

Sur les  charges et  recet tes courantes ,  nous observons un effet  c iseau pers istant encore en 

2017, les  recettes  courantes ,  même s i  e l les  repartent à la  hausse (+3  %),  progressent  

moins vite que les dépenses courantes  (+4,27  %), soit  un écart  de 1,27  %.  

Pour mémoire,  en 2009, l ’effet de ciseau é tai t  inversé,  c 'était  dû à la hausse de la  

f iscal i té .  En 2010, remontée des droits  de mutat ion et impact de la  DSC, presque 1,6  % 

de hausse sur ces deux postes  sur les  recettes totales  de l 'année précédente .  La baisse 

plus rapide des recettes courantes conduit  à une nouvel le contract ion de l ’épargne de 

gest ion 2017 ( -4 ,36 % soit  -880 000 €) .  

Le niveau d 'équipement reste conséquent avec l ’évolution suivante  :  une moyenne 2001-

2017 de 18,50 M€ par an,  une moyenne 2008-2013 de 31,90 M€, et  enfin, une moyenne 

2014-2017 de 33,70 M€. On est en constante progress ion. Pour 2018, les  premières  

est imat ions sont que le  niveau est légèrement supérieur à  2017, aux a lentours de 32  M€.  

En 2017, les  dépenses d'équipement  brutes représentaient 198  € par habitant  contre 246 €  

en 2016. Elles s ’élevaient à 215  €, c’est  la s trate nat ionale pour les  vi l les  de plus de 

100 000 habi tants .  

La dette,  nous l ’avons vu dans les récentes adoptions du budget ,  continue de progresser ,  

toujours dans un niveau tout  de même ra isonnable,  c’est  le  niveau le p lus é levé depuis 

2004. La Vil le constate un endettement à f in décembre  2017 de 24 M€ mais  toujours avec 

une capacité  de désendettement de 1 ,4  an au 31 décembre 2017.  

Quelques données macroéconomiques sur le  projet de lo i  de f inances 2019. Pour 2018, la 

croissance du PIB en volume hors inf lat ion es t envisagée à 1 ,7  % .  Un taux de croissance 

ident ique est  antic ipé également pour 2019, tout ceci  val idé par le  Consei l  des  f inances 

publiques et conforté par les  prévis ions de d ivers organismes,  OCDE ou  autres .  

Le projet de loi  de f inances est  bât i  sur une hausse de la consommation des ménages de  

1,7 % par rapport à  2018, i l  est  à 1 ,1  %,  mais l ' invest issement productif  des entreprises 

continuerait  de se rétracter  :  +3 % contre +4,6  % en 2018 .  

L ' inf lat ion  est envisagée à  1,3  %, en légère baisse,  contre 1 ,6  % en 2018.  

Le prix du bari l  de pétrole comme le dollar  sont des données sur lesquel les nous n'avons 

aucune maîtr ise  :  l 'euro se dévalorise actuel lement par rapport au dollar ,  quant  au bari l  de 

pétrole,  l ' actual i té  en parle  suff isamment pour savoir  qu’ i l  est  à  la hausse.  

Le projet  de loi  ne comporte aucune évolution majeure, aucune évolution relat ive aux 

modal ités de contractual isat ion avec l ’ État  n’est  évoquée. La réforme de la taxe 
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d'habitat ion se poursuit  mais  les  modal ités déf init ives ,  notamment concernant la 

compensation aux col lect ivités ,  ne sont  pas encore connues, cela fera l 'objet d 'une 

décis ion qui v iendra en complément de la lo i  de f inances.  

Enfin, une DGF  stabi l isée au niveau nat ional  mais une dotat ion forfaita ire qui continue 

de servir  de var iable d’ajustement de l ’enveloppe normée, ce qui  explique que nous 

aurons un équil ibre quasi  stable des dotat ions  en 2019 .  

S’agissant des perspect ives de recettes pour 2019, avec les var iables d’ajustement ,  nous 

sommes encore sur les  normes zéro volume zéro valeur ,  continuité  du principe qui vise à  

stabi l iser  l 'enveloppe globale de concours de l ’ État aux col lect ivités locales .  Cette 

enveloppe est  construite de p lusieurs dotat ions  :  DSI et  dotat ion sol idar ité  pour  les  

principales .  Pour respecter l 'object if  global ,  c ’est  une réduction d'autres enveloppes  pour 

permettre notamment la dotat ion forfa ita i re qui  devrait  atteindre 13,97  M€ contre 

14,20 M€ encaissés en 2018. I l  y aura donc quelques var iat ions à la  bais se par rapport à  

2018.  

Sur les  perspectives de recettes en 2019  :  

-  Pour la  f iscal i té d irecte locale ,  poste le  plus  important ,  l ’évolut ion nominale est  

envisagée sur  la base de l ' inf lat ion (1,4  %), l ’évolution physique est imée en 

fonction du processus  de permis de construire et  de la production immobi l ière,  

taxe foncière (+1,3  %) et taxe d'habi tat ion (+1,5  %).  

-  L’est imation du produit  de la f isca l i té  en 2019 est  supérieure ou proche de 84  M€, 

ceci sur le fondement des bases provisoires de 2018 .  

-  Les droits  de mutat ion sont en hausse,  on les inscr ira aux alentours de 5,50  M€ 

pour se rapprocher des produits  perçus antér ieurement mais tout le monde sait  

que cette recette  est  volat i le,  et  vous verrez au moment du budget  l 'écart  

important  d'une année sur l 'autre sur cette  recette .  

-  La progress ion des recettes des services dépendra bien entendu de la fréquentat ion 

et de l ’évolution éventuel le des tar if icat ions des Vi l leurbannaises et  

Villeurbannais .  La progress ion globale des recettes réel les  sera proche de 1,2  %. 

S’agissant des perspect ives de dépenses en fonctionnement,  c’est  un object if  d 'économies 

des dépenses courantes  pour 2018. Je vous rappel le le  cadrage indiqué aux adjoints  et  aux 

services à hauteur de -1,6 %. C'est  plur iannuel puisque nous avons un object if  de -6,4 % 

pour la  période 2016-2019, des économies qui  doivent permettre d'absorber les  effets  des 

ouvertures d’équipements ,  la  baisse de ressources en provenance de l ' État.  

Parmi les  contra intes  externes,  des  mesures réglementaires en matière de ressources  

humaines,  de réforme des carr ières ,  d ’accompagnement par la Vi l le de l 'évolut ion du 

service rendu,  de nouvelles écoles comme l ’obligat ion de créat ion de 17  postes .  Enfin, 

sur la sécurité,  créat ion de 6 postes .  En conséquence, une progress ion réel le des dépe nses 

envisagées à 0 ,2  %. 

Aucune dépense except ionnelle  n’est  envisagée.  

En invest issement ,  près de 48  M€ en travaux, études et équipements contre 55  M€ en 

2018.  
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Enfin,  un emprunt d’équil ibre aux alentours de 8  M€  contre 22 M€ au BP 2018 .  

Une épargne brute en hausse,  à l ’ inverse de l 'an dernier  :  15 ,2 % contre 14,25  % en 2018 .  

I l  vous a  été communiqué un tableau qui reprend une part de la  PPI, notamment les 

dépenses d'équipement  sur l 'exercice 2018 où on inscr it  près de 47  M€ d'invest issement ,  

et vous avez l a l is te des dépenses majeures qui seront faites sur cet exercice.  

Les perspectives à moyen terme sont  :  

-  La prior isat ion de nos invest issements au regard des besoins de la populat ion, de 

nos capacités d' invest issement et du caractère stabi l isateur économiqu e de 

l ’ invest issement pour  notre terr ito ire .  On peut par ler  de développements  

importants  :  Gratte-cie l  Centre ,  Carré de Soie ou encore Grandclément.  

-  Un recours à l 'endettement mais dans le respect d 'une capacité de désendettement 

infér ieure à 5 ans (c ’est  un de nos object ifs  à la f in du mandat) ,  bien en dessous de 

l ' indicateur dans le contrat  de maîtr ise de l 'évolut ion des dépenses.  La 

contractual isat ion de l ’État avec les col lect ivités permet un désendettement 

jusqu’à 10 ans .  Nous ne nous en tenons pas  à cette référence mais plutôt à nos 

cr itères d 'endettement ,  nous devons même nous s ituer ,  peut -être d ' ic i  la  f in du 

mandat,  entre 3 et 5  ans maximum de pér iode de désendettement .  

-  Le maint ien des équil ibres f inanciers par la réorganisat ion de la production du 

service rendu avec rat ional isat ion de l 'organisat ion,  améliorat ion de processus,  

méthode de travai l ,  organisat ion des services ,  mutual isat ion interne et externe,  

niveau de facturat ion et de tar if icat ion du coût du service des contr ibuables et  

usagers en fonction de leur capacité  à  payer .  

-  Le maint ien d'un niveau de service de qual i té et  appréciat ion du service rendu  :  

quels  services sont  ut i les ,  impérat ifs ,  obligatoires ,  au regard de la populat ion .  

L 'ensemble devra être tenu en fonction des évolut ions inst it ut ionnel les et  de 

compétences réglementaires ,  notamment dans le cadre de la Métropole,  mais  aussi  

f inancières au vu des incert itudes existantes ,  avec pour  object if  continu la préservation 

du service rendu aux usagers ,  le soutien au t issu associat if  existan t en favorisant toujours 

l 'émergence de nouvel les structures ,  et  l ’associat ion du personnel  dans l 'exercice de 

nouvelles compétences  éventuel les  dans un cadre évolut if .  

Au regard de tous ces indicateurs de référence admis,  la Vil le d ispose encore d 'une mar ge 

de manœuvre réel le,  toutefois  condit ionnée à la soutenabi l i té du remboursement de la  

dette .  La col lect ivi té doit  faire face à sa capacité de remboursement sur la durée .  À f in  

2017, e l le se s i tue à 1,5  an et devrait  être infér ieure à  3,5  ans à la  f in du mandat .  

Depuis plusieurs années,  le contexte de la préparat ion budgéta ire est  caractér isé par une 

inconnue, les  dotat ions ou encore les  décis ions légis lat ives  ;  2019 n'échappera pas à la  

règle,  la réforme de la  TH étant  encore un exemple parfait  d 'une inconnue, notamment 

concernant sa compensation. Ces incert itudes et ces différents pactes que nous subissons  

depuis plusieurs années rendent d 'autant p lus  complexe le développement  d'une stratégie 

f inancière sur le moyen terme, notamment en termes de v is ib i l i té .  

Voilà monsieur le Maire,  j ’en a i  terminé. Merci .  
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M. LE MAIRE . -  Merci monsieur  Kabalo. Nous avons les interventions de tous les  

groupes, nous commençons par M. Morel pour le groupe UDI. Nous avons f ixé un temps 

maximum de dix minutes par groupe,  j 'en courage chacun non seulement à ne pas le 

dépasser  mais éventuel lement à le réduire un peu.  

M. Hervé MOREL . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues,  

Fort class iquement,  nous al lons commencer par s ituer le contexte notamment en 

précisant notre analyse par rappor t à la présentat ion faite par la municipal i té .  

Effect ivement ,  nous devons constater un retournement et un assombrissement des  

perspectives économiques. La cr ise économique se prolonge et nous constatons partout 

dans le monde l ’arr ivée au pouvoir  de régimes  pas vraiment  modérés .  La guerre 

commercia le lancée par Trump aura des conséquences néfastes pour les  années à venir  

avec au minimum un ra lentissement économique supplémentaire .  Les  barr ières douanières 

qui sont en train de s ’établ ir  de toute part renchéri ront les  produits  importés et  

diminueront la demande.  

Nous voyons aussi  des discours  de gouvernements  irréal istes souhaitant  «  ouvrir  les  

robinets de la f inance  » ,  c’est -à-dire la planche à bi l lets ,  ce qui a toujours eu pour 

conséquence de pénal iser fortement les  plus modestes .  L’Ita l ie court vers davantage 

d’endettement ,  prétendument pour f inancer  le  pouvoir  d ’achat .  Elle r isque la  banqueroute  

qui est  arr ivée en Argentine, i l  y a vingt ans,  et  vingt ans plus tard , l ’Argentine ne s ’en 

est toujours pas remise .  

Curieusement,  à Gauche, nous entendons régulièrement des d iscours s imilaires ,  c ’est -à-

dire qu ' i l  faut relâcher la contrainte budgétaire pour favor iser le  pouvoir  d’achat .  Le 

problème est que Trump, pas vra iment de Gauche, a lu i  aussi  laissé f i ler  son dé ficit ,  pour 

d’autres ra isons, je le concède.  

Cela ne présage r ien de bon.  

La Commission européenne a raison d’exiger  à terme des budgets mieux équi l ibrés .  En 

revanche, nous contestons cette orthodoxie en matière d’équipement,  s inon jamais la  

planète ne réussira  la t ransit ion énergétique.  

I l  faut à nouveau fé l ici ter  le part i  communiste chinois ,  qui avec sa pol it ique de 

capital isat ion et donc de moindre redistr ibut ion des r ichesses au peuple,  accumule un 

trésor de guerre qui lui  permet une polit ique industr ie l le agress ive.  Ainsi ,  la Chine 

préservera une progress ion à moyen terme du pouvoir  d’achat des  Chinois .  La France, 

ruinée par trente ans d’absence de réforme s ignif icat ive ,  n’a plus la capacité d’agir  sur 

son dest in industr ie l .  Cela veut d ire qu’à court et  moyen terme, la  France ne maîtr isera 

pas ses emplois  industr iels ,  et  donc le  pouvoir  d’achat .  

I l  existe toutefois  quelques bonnes nouvel les  :  l ’ abandon part iel  des emplois  aidés n ’a  

créé aucune des catastrophes annoncées et  la créat ion d’emploi  est  en for te augmentat ion 

en France par rapport au mandat Hollande. Toutefois ,  à court terme, la f in des emplois  

aidés joue défavorablement sur le taux de chômage qui ne baisse pas vraiment en France.  

La France est aussi  devenue le pays européen le plus attract if  en  Europe pour l ’ industr ie  

car ,  outre ses équipements structurels ,  éducation et infrastructures ,  l ’arr ivée de Macron 

au pouvoir  est  perçue comme la  f in de l ’ instabi l i té économique, l ’ industr ie internationale 
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ne croit  p lus au retour  au pouvoir  de la Gauche en  France. La France est redevenue un 

pays où l ’on peut invest ir  et  cela sera posit if  pour les  emplois  à moyen terme, mais cela  

compensera tout juste les  problèmes internationaux que l ’on vient  d’évoquer .  

Globalement,  nous rappelons que « s i  nous ne  sommes pas dans la major i t é  prés ident i e l l e ,  nous  

soutenons l ’ac t ion du gouvernement à 60  % »  d it  Jean-Christophe Lagarde, le président de 

l ’UDI. Cela veut dire que s i  nous soutenons les bonnes réformes, pour 40  % des act ions,  

nous sommes en désaccord.  

Un désaccord fort concerne la suppress ion de la taxe d ’habitat ion. C’est contraire  au 

principe de subsid iar ité,  à la décentral isat ion que nous défendons vigoureusement.  En 

part icul ier ,  le traitement technocrat ique inf l igé aux élus locaux est démoral isant pour les  

femmes et les  hommes qui s ’ invest issent souvent avec dévouement . Et cela est  

part icul ièrement contre -productif  !  

Si nous trouvons que le p lan d ’économies imposé par l ’ État  est  trop brutal  et  

central isateur ,  donc contraire  à  nos principes ,  i l  est  nécessaire de réduire les  dépenses 

publiques et en part icul ier  les  dépenses de fonctionnement .  

Pour Vi l leurbanne,  nous constatons que votre object if  est  bien conforme et  nous vous 

fél icitons pour cela.  Vu les déclarat ions des  différents  partenaires de votre majori té,  ce la 

n’a pas dû être très s imple.  En revanche, nous ne voyons pas de stratégie c la ire pour 

réduire ces dépenses de fonct ionnement  et là  nous ne vous fé l icitons  pas  !  

Nous avons l ’ impression que vous rabotez un peu ce qui dépasse,  mais  ce la  n’est  pas une 

stratégie.  C’est ce que l ’on fa it  quand on ne sa it  pas quoi  faire.  

La masse salar iale  demeure le premier poste de dépenses .  Le problème supplémentaire de 

la masse salar ia le  est  que ces dépenses sont  engagées  pour de nombreuses années.  Le coût 

moyen annuel  chargé d’un agent  permanent à temps ple in étai t  en 2017 d’environ 

41 300 €, là,  nous supposons volont iers  que les contraintes ne laissent que peu de marge 

de manœuvre à la Vil le.  Avec 1  894 agents ,  3  % de réduct ion d’effect if  représentera ient  

donc une économie d’environ 2,30  M€ par an.  Sans al ler  jusque - là,  i l  existe une marge de 

manœuvre réel le à ce niveau. I l  s ’agira toutefois  d’a justements .  La vraie bonne décis ion  

serait ,  au niveau gouvernemental ,  de revenir  sur les  35  heures qui pénal isent tant le  

pouvoir  d ’achat en France.  

Comme nous venons d’apprendre le renouvel lement du directeur général  des services ,  qui  

nous a expliqué ses miss ions, notamment de redéfin it ion et  de redécoupage des tâches  et  

des services ,  nous vous  reprochons de ne pas avoir  ajouté comme  direct ive l ’optimisat ion 

de la masse salar ia le qui aurait  sans doute pu s ’ inscr ire .  C’est ce que font,  jamais avec 

plais ir ,  la p lupart des entreprises privées en diff iculté .  C’est ce qu’ont fait  les  pays qui se 

sont réformés, notamment ceux du nord de l ’E urope, ceux qui ont réussi  à réduire leur 

dette et  à améliorer le pouvoir  d’achat .  

De façon plus générale,  pour déf inir  une stratégie pour une meil leure eff icacité,  i l  faut 

regarder comment font  les  autres vi l les  comparables en France et dans le monde.  

En France, nous venons de voir  ce week -end un mouvement de contestat ion, qui  porte 

principalement sur le pouvoir  d ’achat .  I l  est  malheureusement  vra i  que le pouvoir  d’achat  

stagne dans notre pays,  i l  est  tout aussi  vra i  que de nombreux Françaises et  Français  
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peinent à boucler les  f ins de mois .  Nous ne pouvons toutefois  pas ,  comme le fai t  Trump, 

aff irmer que pour notre qual ité de vie,  nous ne ferons r ien pour la planète .  Toutefois ,  s i  

le pr ix des carburants et  de l ’énergie,  en général ,  doit  augmenter ,  ce la est  nécessaire pour 

atte indre les  object ifs  réels  de baisse des émiss ions de CO2, la communicat ion et le 

t iming ne sont  pas en cohérence avec la s ituat ion des Français .  

Oui, i l  faut  aff irmer que le pr ix des carburants et  de l ’électr icité augmentera car  c ’est  

nécessaire pour f inancer la transit ion énergétique. En revanche,  i l  est  nécessaire  de 

retrouver du pouvoir  d ’achat au moins à terme. Tous les pays qui améliorent leur pouvoir  

d’achat ont fa it  des réformes de structures refusées par la Gauche française mais 

assumées par tous dans les pays nordiques.  

En part icul ier ,  i l  est  nécessaire de reporter une part ie du f inancement social  sur la  

consommat ion,  donc la TVA, et en contrepart ie  baisser les  cotisat ions socia les des  

ménages et redonner ainsi  un peu de pouvoir  d’achat aux Français .  Le pouvoir  d ’achat ne 

se gagne que par des résultats  au long cours .  

Pour revenir  sur Vil leurbanne, nous constatons des rattrapages de circonstance sur les  

équipements de la commune. L ’ invest issement manque donc sur certa ins points ,  

notamment au niveau des écoles .  Vil leurbanne a besoin d’un véritable p lan d’équipement 

pluriannuel ,  un business plan à vingt ans  qui permettrait  de mettre en rapport les  

object ifs  en matière de logement avec les  besoins en équipements publics (classes 

d’école,  crèches,  parcs et  jardins) .  Pour nous, une vi l le b ien gérée doit  le faire et  le  

rendre public.  

Sur la  polit ique de sécurité,  nous ne pouvons qu’être cr it iques.  Vi l leurbanne est la 79 è m e  

vil le française pour ses effect ifs  de police municipale a lors qu’ el le est  la 20 è m e  v i l le pour  

sa populat ion. Sous les 20 vi l les  les  p lus peuplées ,  14 ont au moins 4,5  polic iers  pour 

10 000 habitants ,  Lyon en a plus de 6,  Vi l leurbanne est à seulement  2,7 .  La sécurité  ne 

semble pas compter pour la  municipal i té.  C’es t fort  dommage.  

Je vous remercie pour votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Un tout petit  point factuel quand même parce que, monsieur Morel ,  je 

ne pense pas que vous ayez bien compris  ce que l ’on vous a dit .  Le directeur général  des 

services ,  M. Gr ignard, est  juste à côté de moi,  i l  n ’est  pas prévu de le remplacer .  Vous 

avez dit  «  grâce au remplacement du directeur général  des services  » ,  sans doute avez-

vous confondu avec le directeur général  des services techniques et environnementaux, ce 

qui n 'est  pas tout à  fait  la  même chose.  

C’était  une rect if icat ion qui me semblait  importante parce que s i  c’est  vous qui faites les 

mutations  au niveau de la Vil le ,  cela deviendra un peu compliqué  !  

M. Hervé MOREL . -  Ma remarque est la même.  

M. LE MAIRE . -  Nous passons à Mme Khel if i .  

Mme Zemorda KHELIFI . -  Monsieur le Maire,  monsieur l ’adjoint  aux f inances,  chers  

collègues,  

Avant  de rentrer dans le cœur du sujet  de ce débat d 'or ientat ions budgéta ires  

vil leurbannais ,  nous souhaitons redire notre inquiétude quant aux choix du gouvernement  
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en matière de f iscal i té  et  de contra intes budgétaires exorbitantes .  Les efforts  demandés  

aux col lect iv ités depuis  plusieurs années conduisent nécessairement ,  ici  comme partout,  à 

des coupes drast iques  dans le cœur même des miss ions des col lect ivités local es :  le  

service public.  

La suppress ion de la  taxe d'habitat ion n'est  qu'un symptôme supplémentaire d 'une 

polit ique démagogique au service d 'un projet de société ne favorisant ni les  sol idar ités  

terr itor iales ,  ni  l 'accès au service public.  

À l 'heure où nous devrions être unis  dans un combat pour la transit ion énergétique, à  

l 'heure où l 'urgence c l imat ique n 'a  jamais  été aussi  cr iante qu'aujourd’hui ,  la f iscal i té  

écologique n 'est  que très peu réaffectée dans la transi t ion écologique (de l 'ordr e d’à peine 

20 %). Or, c 'est  à 100  % qu'el le devrait  l 'ê tre.  C'est  une aberrat ion de voir  qu'une grande 

part ie  de la recette  de la  contr ibution Climat Énergie est  reversée sous forme de crédit  

d ' impôt  à la  f irme Total  notamment .  

Cette polit ique d'éco-taxat ion des carburants ne doit  pas venir  pal l ier  la suppress ion de la  

taxe d'habitat ion, ni  pénal iser des ménages  modestes ,  et  encore moins permettre de 

f inancer de nouvel les autoroutes ou des EPR. Elle doit  permettre de f inancer les  just ices 

cl imatique et soc ia le .  Les mesures annoncées sous la press ion et en dernière minute par  

Édouard Phil ippe, la semaine dernière,  ne seront pas suff isantes  pour accompagner 

chacun vers la sort ie de la dépendance aux énergies foss i les .  Mais fa isons aussi  attent ion 

à ne pas div iser la société sur ces quest ions imposées par le gouvernement ,  au r isque de 

ne r ien fa ire avancer du tout.  

Sur le contrat de maîtr ise des dépenses de fonctionnement, vous exprimez par a i l leurs 

cette inquiétude légit ime que nous partageons, et  que nous avi ons exprimée lors du vote 

sur la  contractual isat ion. La Vil le ouvrira d ’ ic i  2022 un certain nombre d 'équipements 

(déta i l lés  dans le PPI joint au DOB) dont les  frais  de fonctionnement vont venir  s 'a jouter 

au budget existant.  

En effet ,  les  nouveaux équipements publics répondent à  des at tentes des habitants 

(nouvel les écoles et  gymnases,  nouveaux parcs ,  aménagement d'espaces publics ,  etc.) .  

Même s i  les  dépenses  nécessaires à la transit ion écologique comme notamment les  

rénovations thermiques, les  dépenses en f ibre de télécommunicat ion ou autres réduiront 

les  dépenses de fonct ionnement, i l  est  fort à  cra indre que le contrat de maîtr ise ne sera 

pas respecté.  

Ceci d 'autant plus que,  comme vous le dites à  juste t i tre ,  la base de référence du contrat 

de maîtr ise ne sera pas revalorisée et rend probable ce dépassement .  C'est  ce qui 

semblerait  être le cas potentiel lement dès 2019, avec une pénal i té évaluée à 375  000 €.  

C’était  d’ai l leurs repris  dans Le Progrès  aujourd'hui .  

M. LE MAIRE . -  Madame Khelif i ,  avec vo tre  permiss ion, je crois  qu’ i l  vaut mieux fa ire  

référence au DOB  qu’au t i tre du Progrès .  En l ’occurrence, j ’ai  eu l ’occasion de le dire ,  i l  

ne ref lète absolument pas ce qu’est le DOB, on vous le dira tout à l ’heure. C’est bien de 

l i re la presse mais le t i t re du Progrès ,  ce n ’est  pas celu i - là .  

Mme Zemorda KHELIFI . -  Monsieur le Maire,  ces informations f igurent dans le DOB 

me semble-t- i l .  
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M. LE MAIRE . -  Mais pas pour 2019 en tout cas .  

Mme Zemorda KHELIFI . -  Oui mais vous dites dans le  DOB quand même qu' i l  

semblerait  qu' i l  y ait  un dépassement .  C’est vous -même qui l 'évoquez.  

Merci de ne pas me couper.  

D'autres annonces dans les derniers mois du gouvernement sont aussi  inquiétantes .  La 

mise en place des polit iques locales de l 'habitat  avec la baisse des APL de 1,7  Md€ pour  

les  locata ires du parc social ,  qui ,  pour ne pas pénal iser les  ménages,  impose aux bai l leurs 

de compenser cette baisse par une baisse des loyers  de 50  € à 60  € par mois .  Cette baisse 

r isque de mettre en grandes d iff icultés f inancières de nombreux o rganismes HLM et  

viendra toucher indirectement les  personnes qui en ont le p lus besoin, car el le conduira à 

construire moins de logements sociaux neufs et  un moindre entret ien des logements  

existants .  

Par a i l leurs ,  concernant la  suppress ion d’un t iers  de l a  taxe d’habitat ion depuis cette 

année pour 80 % des ménages,  pr incipal levier  que chaque municipal i té a  à sa disposit ion 

pour mettre en œuvre son projet municipal ,  le  gouvernement n ' indique pas dans son 

projet de loi  de f inances 2019 les modali tés de comp ensation des pertes de taxe 

d’habitat ion sur la durée et  la  disparit ion de cel le -ci .  

Malgré la s ituat ion f inancière de la Vil le qui  est  encore saine, le montant des dépenses 

d’équipement reste relat ivement élevé avec 47  M€. L’endettement ,  quant à lu i ,  cont inue 

de s ’accroître puisque la dette propre de Vil leurbanne s 'é lève désormais à 26,68  M€ f in 

2017 contre 21,30  M€ en 2016, ce qui représente une dette par habitant de 178  €. Vous 

nous rappelez que « l e  taux d ’endet t ement de  la Vil l e  e s t  de  18,7  % contre  86 ,4 % pour l e s  

communes de  p lus  de  100  000 habi tants  hors  Par is  » ,  ce qui reste également un chiffre tout à  

fait  soutenable.  La Vil le se doit  d ' invest ir  et  de s 'équiper ,  le  recours à  l 'emprunt  est  bien 

légit ime.  

Les dépenses de fonct ionnement courantes sont  en hausse, intégrant la réa l isat ion des 

Invites selon une périodici té biennale.  Elles intègrent aussi  l ’ impact de la démographie 

scola ire avec notamment l ’ouverture de classes et  d’écoles .  Nous nous fél icitons que 

l ' impact démographique soit  aujourd 'hui é valué et anticipé. Cela n'a pas toujours été le  

cas .  Nous saluons également le fait  que l 'éducation reste une except ion dans le plan 

d'économies.  S ' i l  y a b ien un domaine où les dépenses sont des invest issements sur du 

long terme, c 'est  celui  de l 'éducation de nos enfants .  I l  est  fondamental  de ne pas faire  

d'économies sur leur dos.  

Quelques mots sur le personnel municipal .  L’object if  entamé de recherche d’eff icience et  

d’améliorat ion de la productivité va se poursuivre l 'année prochaine notamment v ia deux 

démarches  :  

Tout d'abord,  je  c ite « l ’o rganisa t ion  des  s erv i c e s  e t  son  impact  sur  l e s  pos tes  de  t rava i l ,  des  

démarches  d ’externa l i sat ion,  l e  non - r emplacement de  départs  avec ,  s i  néces sair e ,  une réorganisat ion de s  

tâches  » .  Le personnel ,  l 'organisat ion des services ,  des charges de travai l  et  les  

remplacements ne peuvent être une var iable d'a justement pour un besoin de recherche 

d'économies.  Les agents municipaux construisent et  forgent le service public.  La qual ité 

de leur travai l  et  de leurs condit ions de t ravai l  permet  aussi  l 'eff icacité du service publ ic .  
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Par a i l leurs ,  vous évoquez l 'external isat ion des services publics  v ia l 'ouverture d ’une 

crèche gérée sous la forme d’une délégat ion de service public.  Au -delà du fait  que nous  

souhaiter ions savoir  où en est ce projet ,  car  depuis sa dernière présentat ion en Consei l  

Municipal ,  i l  y a p lus d'un an, nous  n'avons pas eu de nouvel les ,  nous souhaitons redire 

ici  toute notre réserve quant au passage en DSP pour des compétences comme cel le de la  

petite enfance.  

À l 'heure où de nombreuses v i l les  reprennent a contrar io des services en régie  car mal 

gérés en DSP ou avec un niveau de service médiocre,  vous vous engagez dans une voie 

répondant à des impérat ifs  de court terme mais certainement pas de bon sens. Vous faite s 

le choix du passage par le pr ivé car vous ne souhaitez pas embaucher les  personnels  

nécessaires à leur  fonct ionnement.  

Vous comme nous sommes maintenant convaincus que les transit ions doivent être prises 

à tout niveau, et  l ’échelon local constitue un des  chaînons manquants indispensables pour 

les  engager .  

L’alerte écologiste a été entendue par la société.  I l  est  de notre responsabil i té de réf léchir  

et  d ’engager ce grand virage dont notre société a besoin plus que jamais à l ’approche de 

la COP 24 qui se t i endra début décembre en Pologne, montrons que nous pouvons faire 

de l 'écologie et  de la  sol idar ité  le cap majeur  du budget 2019 et  que le gouvernement  en 

fasse de même dans la loi  de f inances 2019.  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci madame Khelif i .  Je vous prie de m’excuser de vous avoir  

interrompue mais je pensais  que c ’était  avec votre permiss ion. Nous vous répondrons 

avec précis ion.  

Mme Zemorda KHELIFI . -  Si c’éta it  pour me réprimander ,  ce n ’était  pas la peine  !  

M. LE MAIRE . -  Je ne vous réprimandais  pas  !  Si  vous avez pris  cela pour une 

réprimande, je fa is  amende honorable.  Pour moi,  c ’était  une rect if icat ion. Nous nous en 

tenons là,  vous aurez des éléments de réponse ensuite.  

Nous passons à M.  Poncet pour le Rassemblement National .  

M. Stéphane PONCET . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues,  

Je ne sais  pas comment faisaient les  Athéniens sans café parce que la démocrat ie sans  

café,  c 'est  un peu diff ic i le  !  

Monsieur le Maire ,  chers col lègues,  

Je t iens tout d’abord à remercier M.  l ’adjoint  aux f inances et grand marcheur devant  

Jupiter pour le document qui nous est soumis car i l  est  clair ,  synthétique et propose une 

analyse honnête et très  instructive sur la s ituat ion f inancière de la Vil le ainsi  que sur les  

perspectives à  venir .  

L’object if  du présent débat est  de faire une analyse sur cette s ituat ion f inancière avant  

d’aborder le contexte et les  perspectives du Budget Primit if  2019 et d’analyser la stratégie 

f inancière retenue compte tenu de vos ambit ions pour la commune.  
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Concernant la s ituat ion f inancière de la Vil le,  les  chiffres communiqués permettent de 

dégager les  grandes évolutions constatées entre 2007 et 2017.  

Dans le domaine des  dépenses,  on note la  diff iculté à maîtr iser les  évolutions  :  les  

charges à caractère général  ont une progr ess ion annuel le moyenne de 1,6  %, les  charges  

de personnel  de 3,32  % par an.  

Ce constat est  toutefois  à moduler car ,  comme vous l ’ indiquez, s i  on prend en 

considérat ion l ’évolut ion démographique de la  vi l le entre 1999 et 2017, plus de 

22 776 habitants ,  soi t  une augmentat ion de 17,9  %, on s ’aperçoit  que les dépenses réel les  

par habitant évoluent  de 15,86  % et  les  recettes réel les  par habitant  de 7 ,53  % entre 2009 

et 2017 !  

Cela veut  donc dire que l ’évolution démographique de la v i l le ne s ’accompagne pas d’un e 

augmentat ion équivalente des dépenses et surtout pas des recettes .  Le développement de 

la v i l le renforce la d isparité  de nos f inances.  

Dans le domaine des  recettes ,  on constate la baisse importante des dotat ions et  

compensations de l ’État.  On en connaît  l ’or ig ine  :  un État  qui se trouve dans l ’obl igat ion 

de se désendetter et  qui fait  porter  une bonne part ie de cet effort sur  les  col lect ivi tés .  

Vous soulignez à plusieurs reprises et  à grands cr is  ce manque de recettes comme si  vous 

aviez de la  peine à comprendre que les miracles se produisent à Lourdes et  pas à Bercy  !  

La f iscal i té d irecte locale demeure le premier poste de ressources de la commune.  

Le produit  des droits  de mutat ion bénéfic ie d’une forte augmentat ion, conséquence du 

dynamisme immobi l ier  de la métropole.  

Enfin,  on constate une érosion de l ’épargne de gest ion depuis 2014.  

On constate aussi  des évolutions récentes assez inquiétantes  :  

-  Une augmentat ion des dépenses de personnel bien plus importante que la moyenne 

nationale ;  

-  Le coût des Invites qui ,  comme vous  le  mentionnez,  alourdit  un an sur deux les  

charges à caractère général  ;  

-  Une augmentat ion de la f iscal i té locale qui renforce la part prépondérante des  

ménages dans nos recet tes ,  laquel le passe de 47  % en 2007 à 52,85  % en 2017.  

Enfin, on note que les charges courantes s ’envolent plus vite  que les ressources 

courantes ,  produisant un effet ciseau. La conséquence est une épargne brute à la baisse,  à 

l ’ inverse de la  tendance nationale,  et  une progress ion de la charge de la dette .  

Les frais  f inanciers relat ifs  à la dette progressent de +57  % en 2017 !  

Ces évolutions traduisent les  faib lesses des f inances de la Vil le  :  

-  Le poids de la masse salar iale,  premier poste des dépenses de la commune, est  

diff ic i le  à maîtr iser  ;-  

-  Le poids  du poste des subventions  et  par t icipat ions, prat iquement 20  % des 

dépenses réel les  de fonctionnement  ;  
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-  Des recettes réel les  de fonctionnement très faibles ,  à hauteur de 949  €, alors que  

la moyenne pour les  vi l les  de p lus de 10  000 habitants est  de 1  324 €. Cela tradui t  

aussi  un revenu médian très faible qui  constitue un handicap pour le 

développement  de la  vi l le  ;  

-  Non négl igeable ,  le poids de la dette garant ie émanant en majorité du domaine du 

logement socia l  :  276 € par habitant alors que la dette par habitant  est  de 17 8 €.  

Une aberrat ion  !  

Concernant le contexte de l ’exécut ion budgétaire de 2019, depuis  2018, la pr incipale  

contra inte est  le cadrage f inancier et  budgétaire imposé par l ’ État v ia la 

contractual isat ion jusqu’en 2020 et certa inement bien au -delà.  

Dans le  cadre du redressement des f inances publiques,  l ’object if  de l ’ État  est  d’ inf léchir  

les  dépenses des col lect ivités en l imitant l ’évolution des dépenses de fonctionnement af in  

de les maîtr iser sous peine de sanct ion f inancière.  

La part  relat ive de l ’endettement  est  indicat ive ,  dans le futur ,  el le pourrait  être plus  

contra ignante ,  élément non négl igeable à retenir .  

Nos perspect ives sont donc c la irement l imitées ,  d’autant plus que l ’ incert itude est forte ,  

tant sur les  modalités de la compensat ion de la suppress ion  de la taxe d’habitat ion que 

sur les  conséquences réel les  du projet  de loi  de f inances 2019.  

Analyser le contexte d’exécut ion du BP 2019,  c’est  aussi  étudier les  object ifs  retenus par 

la col lect ivi té pour les  années à  venir .  

Villeurbanne s ’est  engagée dans  un ensemble de projets  d ’aménagement  urbain dans le 

cadre du PLU-H et de construct ion d’équipements indispensables pour accompagner le  

développement  du terr i toire et  sa  densif icat ion.  

La réa l isat ion de ces projets  obl ige à maintenir  pendant plusieurs anné es un budget  

d’invest issement conséquent .  L’ouverture de ces équipements et  la volonté de garantir  un 

fonctionnement du service publ ic municipal  entraîneront obligatoirement des frais  de 

fonctionnement qui v iendront automat iquement alourdir  nos charges  cou rantes .  

Dans le contexte d ’un budget  encadré,  le  f inancement de ces object i fs  devient p lus que 

diff ic i le .  

La stratégie f inancière que vous  retenez est cla ire  :  le recours à  de nouveaux emprunts ,  

un besoin de f inancement prévis ionnel pour 2019 de 14,60  M€, avec pour argument que 

le montant des frais  f inanciers de la dette reste faib le compte tenu des taux sur les 

marchés f inanciers .  

Cependant,  le r isque de dérapage existe malgré le paragraphe entier  d ’explicat ion 

consacré aux taux f ixes  et  var iables qui vise  à minorer ce danger.  

Autre choix assumé, et  non des moindres  :  le non-respect dès 2019 des object ifs  ass ignés 

à la Vil le dans le cadre du contrat passé par l ’ État .  Vous présentez la sanction f inancière 

encourue de 375  000 € comme un moindre mal sous prétexte qu’el le aurait  été de 

500 000 € sans contractual isat ion.  

Drôle de just if icat ion, surtout s i  on prévoit  un autof inancement en hausse de 7  % !  
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Vous évoquez aussi  d’autres expédients  :  l ’extension de la zone payante de stat ionnement 

en 2019 pour port er cette ressource à 2  M€ pour la  Vi l le.  

Concernant les  marges de manœuvre évoquées ,  nous avons droit  à un véritable  

catalogue :  

-  Poursuite de l ’object if  plur iannuel  d’économies qui devient  un «  object if 

pr imordia l  »  ;  

-  Amél iorat ion de la productivité  ;  

-  External isat ion de certaines prestat ions  ;  

-  Non-remplacement  des  départs  à la  retraite  ;  

-  Réorganisat ion des tâches.  

En réal i té,  i l  faudrait  aussi  y adjo indre  :  

-  La maîtr ise de la masse salar iale ,  donc des dépenses de personnel ,  qui  sont de 

+4.62 % en 2017,  et  ré soudre le problème récurrent de l ’absentéisme  ;  

-  La quest ion de la viabi l i té de certaines subventions ou dépenses  :  les  Invites ,  

ASVEL ;  

-  Le transfert  éventuel  de certa ines structures à  la Métropole  ;  

-  La f in des act ivités périscolaires compte tenu de la révi s ion des f inancements de 

l ’État.  

En conclusion, avec le  BP 2019, nous al lons ass ister  à la f in de la parenthèse enchantée 

de «  la v i l le la mieux gérée de France  » ,  de cette vi l le qui prospère avec M.  Kabalo.  

Vous l ’ indiquez clairement dans le rapport ,  doré navant ,  on navigue à vue, sans vis ibi l i té .  

L’avenir ,  ce n’est  plus le Titanic mais un U -boot !  

2019 constitue non seulement un tournant pour nos f inances mais met en défaut le 

scénar io de votre stratégie f inancière basé sur la progress ion des dépenses de 

fonctionnement pour accompagner l ’évolut ion du terr itoire ,  une baisse conséquente de 

l ’autofinancement  et  le  recours systématique à l ’emprunt comme bouée de sauvetage.  

Le paradoxe de Vil leurbanne est que nous avons des ambit ions  mais plus de moyens.  

L’avenir  de la vi l le devient donc incerta in,  piégé par un contexte f inancier  contraignant  et  

des marges de manœuvre qui  se réduisent.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Avec vous, c’est  la parenthèse désenchantée  !  Nous y reviendrons tout à 

l 'heure. M. Martin va continuer  la parenthèse enchantée,  j 'en suis  sûr  !  

M. Jean-Wilfried MARTIN . -  Monsieur  le  Maire ,  mes  chers col lègues,  

Comme chaque année, nous sommes amenés à nous exprimer sur les  or ientat ions 

budgétaires présentées pour l 'exercice budgéta ire de l 'anné e à venir .  

J 'en profite pour remercier part icul ièrement les  services ,  sans oublier  l ' adjo int aux 

f inances en marche, qui nous ont  fourni ces  éléments défin is  par la  lo i .  
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Commençons par une remarque de forme.  

À Vi l leurbanne,  les  habitudes pers istent d'appel er  ce rapport «  Débat sur les  or ientat ions  

budgétaires  » ,  les  annexes n 'ont manifestement pas été mises à  jour  malgré la  dynamique 

«  en marche forcée  »  d'une part ie de votre équipe municipale .  

Mais ,  au fond, ceci  n 'es t  pas bien grave.  

Toutefois ,  je  note votre volonté de l imiter le débat sur les  grandes orientat ions  

municipales pour l 'année à venir .  

Comment le débat peut - i l  être serein, éclairé ,  éc la irant et  contradictoire dans ces  

condit ions, Monsieur le Maire  ?  

Sur un document de 27 pages ,  donné sur table en commission et donc sans réel  échange 

préparatoire,  les  14 premières pages,  soit  plus de la  moit ié du document , sont  là pour  

donner une vis ion de la s ituat ion f inancière antér ieure de notre commune. Vous passez 

beaucoup de temps à analyser  le  passé -  auquel  vous appartenez.  Et cela toujours au 

détr iment d 'une vis ion ambit ieuse pour notre vi l le  !  

Deux pages v iennent  ensuite déta i l ler  le futur projet de lo i  de f inances ,  et  les  10 

dernières pages concernent réel lement la commune de Vil leurbanne.  

La loi  de programmat ion des f inances publ iques du 22  janvier 2018 avait  pour object if  de 

remplacer  le débat  par un rapport  d'or ientat ions budgéta ires .  Elle  s ' inscr it  dans la  

trajectoire d 'amél iorat ion des or ientat ions budgétaires des col lect iv i tés .  

Cette lo i  déf init  les  informations minimales que doit  contenir  le rapport  :  

-  Orientat ions budgéta ires envisagées portant sur les  évolutions  prévis ionnel les des 

dépenses et  recettes  ;  

-  Présentat ion des engagements p lur iannuels  ;  

-  Informations re lat ives à la structure de la  det te et  de son encours  ;  

-  Structure des effect ifs  et  durée effect ive du travai l  ;  

-  Évolution des dépenses réel les  de fonctionnement en valeur  ;  

-  Évolution du besoin de f inancement annuel .  

Selon la structure du rapport qui nous est présenté ,  vous oubliez des poi nts essentiels  :  le 

temps de travai l  et  l 'encours de dette .  Quant à la  structure des effect ifs ,  cette dernière 

s 'arrête à 2017, a lors que l 'année 2018 est quasiment terminée.  

Nous connaissons les compétences de la d irect ion des Ressources Humaines,  nous nous  

étonnons de l 'absence d' indicateurs à jour.  

Un autre é lément nous interpel le concernant  la structure du ROB. Nous avons déjà eu 

l 'occasion de vous interpel ler  sur le su jet des  comparaisons de budget primit if  à budget  

pr imit if .  Cette v is ion vous permet  polit iquement de défendre une vis ion plus ou moins 

éloignée de la réal i té .  

Chaque année, à l 'examen du compte administrat if ,  nous constatons la sur -réal isat ion des 

recettes de fonctionnement , et  la sous -réal isat ion des dépenses d'équipement et 
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d'invest issement.  

Défendre une vis ion, c 'est  bien, monsieur le Maire.  Cela nous laisse un peu d'espoir  pour 

la vi l le.  Mais lui  donner les  moyens de se réal iser ,  c 'est  mieux, l 'ancrer dans le réel ,  c 'est  

encore mieux.  

I l  aurait  été plus honnête pol it iquement d'analyser les  quelques prévis ions budgéta ires de 

2019 avec le  quasi  réal i sé de 2018 et le réal isé de 2017.  

Qu'indiquent les  quelques chiffres qui nous ont été communiqués  ?  

Les charges  à  caractère général  qui  ref lètent  le  train de vie de notre commune et  les  

charges de personnel progressent de p lus de 4  %, bien lo in du contrat s igné avec l 'État .  À 

el les  deux,  ces charges représentent p lus de 79  % des dépenses de fonctionnement .  

Quelles sont vos pistes  d'économies  ?  

I l  nous semblait  que le rapport d’orienta t ions budgéta ires était  l 'occasion d'engager le 

débat ,  bien avant l 'analyse du budget .  Mais vous privi légiez manifes tement un s imulacre 

de démocrat ie.  

Nous vous avions aler té sur ce point lors de la s ignature du contrat avec l ' État .  Nous 

attendrons donc le  mois prochain pour découvrir  peut -être vos act ions vigoureuses sur  

ces deux points .  

Nous r isquons bien de nous voir  appliquer une reprise f inancière en 2020 s i  r ien n 'est  

fait  sur le budget pr imit if  2019. Si  les  chiffres après retraitement indiquent b ien un 

dépassement de 500 000 €, c 'est  une reprise de 375  000 € qu' i l  faudrait  supporter .  Quel le  

l igne de dépense en ferait  les  fra is  ?  

Autre élément  important,  la prévis ion d'épargne brute.  

Vous nous aviez indiqué dans votre présentat ion que cette dernière de vait  augmenter de 

20,80 M€ en 2018 à 22,40  M€ en 2019.  

Quelle présentat ion biaisée,  vous êtes dans la pure communicat ion poli t ique  !  Et vous 

l 'êtes d 'autant  plus en comparant le budget 2018 avec les décis ions modif icat ives votées  

avec les éléments fournis  ce soir .  

Aujourd 'hui ,  vous a l lez présenter la décis ion modif icat ive n°  3 du budget 2018. Cette 

dernière va impliquer une réévaluat ion à la hausse de l 'épargne brute à 22,40  M€. La 

hausse présentée dans ce rapport est  donc déjà annulée.  

Maintenant ,  faisons plais ir  à votre adjoint  aux Finances en terminant par  la suppress ion 

de la taxe d 'habitat ion et ses d ifférents impacts sur notre commune.  

À l ’heure actuel le ,  les  modal ités de compensation de la taxe d'habitat ion ne sont  toujours 

pas formellement  connues. O n peut supputer ,  d ’après la presse,  que certa ines  taxes  

seront réorientées vers les  communes, mais  comment seront f inancés les  deux t iers  

restants  ?  Par le déf ic it ,  donc par  la dette .  

Sans être un oiseau de mauvais  augure, doit -on s 'attendre à une réforme du foncier en 

France ?  Que deviendra la part départementale (donc métropolitaine) de la taxe foncière  ?  

Doit-on s 'attendre à une baisse de la dotat ion reçue de la Métropole de Lyon s i  cette 

dernière éta it  dépossédée de la taxe foncière  ?  
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Si demain, les  propriétaires devaient voir  leur taxe foncière exploser ,  de nombreux 

ménages n 'auraient plus la capacité  de devenir  propriétaires .  

Le président Macron dit  vouloir  augmenter le pouvoir  d 'achat des Français  a lors qu ' i l  

mult ipl ie les  hausses de taxe.  Le président  Macron n 'a pas compris  que l ' invest issement  

dans la pierre est  un accompl issement  pour  la  majeure part ie des  Français  qui  veulent 

s 'assurer un toit  sur la tête et  protéger leurs enfants .  

Votre majorité municipale,  intoxiquée par les  germes du mac ronisme, doit  certainement 

vous rendre un peu schizophrène.  

Je vous plains ,  Monsieur le Maire,  de part iciper indirectement  et malgré vous à 

l 'affaib l issement du pouvoir  d 'achat des Vi l leurbannais .  

Vous valez mieux que ça,  Monsieur le Maire  !  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Votre conclusion est d 'une perf idie rare.  Pourtant ,  vous m'avez entendu 

quelquefois  évoquer,  même avant vous,  la taxe d 'habitat ion,  je constate avec plais ir  que 

vous le  répétez, tant  mieux, mais après avoir  cette  conclus ion en parlant de notre 

intoxicat ion,  je  pense que c ’est  là que le  caractère perf ide de votre intervent ion saute aux 

yeux et  pas très honnête pour l 'essentiel .  

Monsieur Bocquet ,  nous vous attendons avec plais ir  pour souff ler  un peu  !  

M. Jonathan BOCQUET . -  Merci Monsieur le Maire.  Vous al lez d 'autant plus souff ler  

que je ne vais  pas reprendre les chiffres  déjà c ités cinq fois ,  je  rappel le à toutes f ins 

uti les  à l 'assemblée qu’ i l  n 'est  pas obl igatoire d’al ler  jusqu’au bout du temps impart i ,  i l  ne 

faut pas remplir  pour remplir .  

J ’ irai  à l 'essentiel  et  j ’en profiterai  pour parler  un peu d ’autres  choses parce qu’on 

connaît  les  posit ions des uns et des autres sur cette DOB. I l  n’étonnera personne que 

notre groupe souscr it  aux orientat ions de la majorité à laquel le  nous appartenons  :  

maîtr ise de l ’endettement,  maintien de l ’ invest issement,  développement des services 

municipaux. Cette DOB traduit  une ambit ion intacte mais contra inte par un contexte 

dél icat .  

Bien sûr ,  notre groupe a le sentiment que l 'on pourrai t  fa ire peut -être un peu  plus sur  les  

polit iques de sol idar ité  et  d’émancipation, pour le dire p lus clairement,  sur les  polit iques  

jeunesse ainsi  que sur les  polit iques environnementales .  

On s’ inquiète effect ivement de la possibi l i té de ne pas respecter les  termes de la  

contractual isat ion avec l ’État ,  et  surtout,  notre a lerte la plus importante,  nous le  

répétons, concerne la  tension dans les services municipaux que l ’on voit  à tous les  

niveaux, que les restr ict ions budgétaires provoquent  chaque année davantage.  

Mais je par lerai  d ’autre chose qui est  l ié davantage aux suites données à la dernière DOB, 

les choix budgéta ires faits  l 'année dernière pour l 'année 2018. Quelques mois p lus tard , 

des changements nat ionaux de polit ique f isca le  nous obligeaient à revoir  notre copie.  Le 

budget  f inalement  voté ne correspondait  pas aux orientat ions évoquées précédemment, et  

les  mêmes é lus qui occupaient les  mêmes bancs votèrent le même vote,  a lors que des  

choix s inon contradictoires du moins différents leur étaient présentés ,  tous groupes  
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confondus.  

Je ne le remets pas en cause, nous ét ions là ,  nous avons fait  ce choix et nous l ’assumons.  

I l  était  de notre responsabil i té de nous adapter au contexte .  Mais cette péripétie m’a 

confirmé une chose dont j ’étais  déjà convaincu, e l le soul igne l ’urgence d’ un nouveau 

paradigme de la gest ion municipale ,  une gest ion municipale plus par t icipat ive .  

En 2014, nous avons été é lus sur un programme, cela ne peut pas nous donner un blanc -

seing pour s ix ans,  et  pour une ra ison évidente  :  le programme qui  a été présenté  a  été 

écr it  dans un contexte qui est  tout à fait  différent du contexte actuel .  Notre budget ,  nos 

compétences,  les  contraintes légales ,  nos périmètres d’act ion, tout a profondément  

évolué, tout n’était  pas anticipé, tout n’était  pas anticipable .  Comment savoir  alors s i  

nous sommes f idèles au contrat s igné avec les Vil leurbannais  ?  Comment savoir  s i  nous 

restons en phase avec les attentes de la populat ion  ? Eh bien,  en présentant les  

or ientat ions budgétaires et  en débattant avec eux. On ne peut pas continuer  ces débats 

d’orientat ions budgétaires en petits  comités .  

Nous avons de nombreuses instances part ic ipat ives ,  des consei ls  de quart ier ,  des consei ls  

des aînés ,  des consei ls  de jeunes , i l  faut les  so l l ic iter ,  i l  faut qu'el les  puissent se sais ir  des 

dél ibérat ions municipales et  en premier l ieu du débat  budgétaire .  C’est  une discussion 

stratégique, el le doit  être,  vous l ’avez d it  monsieur Mart in,  sereine, éclairée ,  éclairante,  

faisons- la  avec les habitants .  C’est une quest ion complexe, technique, dont l 'exercic e 

n'est  d 'ai l leurs évident  pour aucun élu qui ne soit  pas un spécial is te de la compat ibi l i té  

publique .  

C’est pourquoi ce la demande un accompagnement, une format ion, un espace privi lég ié,  et  

nous sommes en mesure de proposer et  d ’animer cela ,  d 'accompagner les  habitants dans  

la pr ise en main de ce budget dont les  membres d’ai l leurs pourraient  être dans un consei l  

part ie l lement  renouvelé à des échéances régulières ,  et  pourraient rendre des avis  sur les  

décis ions prises en Consei l  Municipal .  

Mieux encore, nous  pourr ions fa ire des budgets part ic ipat ifs  plus  larges que les budgets 

restreints ,  pour ne pas dire symbol iques,  actuels ,  notamment ceux des consei ls  de 

quart ier ,  en part icul ier  sur l ’ invest issement.  

On a beaucoup à fa ire  en matière de promotion de la part icipat ion citoyenne.  On parle 

beaucoup d’ inclusion mais la première et  la plus fondamentale des inclusions, c’est  

l ' inclus ion polit ique, c ’est  l ' inclusion citoyenne, sans quoi les  autres n’ont pas vraiment 

de sens . Les rapports des consei ls  municipaux sont  encore sur des formats dépassés qui  

ne permettent pas aux habitants de rechercher faci lement les  débats portant sur tel  ou te l  

sujet .  I l  existe pourtant des outi ls  techniques pour faci l i ter  ces démarches. L’enjeu de 

l ’ouverture des données plus largement doit  être sais i  à  plein.  

Plus encore dans la Métropole qui est  en train de se construire,  la Vil le,  le n iveau 

communal doit  être le vecteur de proximité .  La citoyenneté act ive ne se décrète pas ,  el le 

s 'organise,  les  out i ls ,  les  formations , les  espaces de c oncertat ion, de co-construction et  

de co-décis ion, l 'ouverture de la plateforme  Decidim est d ’ a i l leurs une excel lente 

nouvelle  pour la démocrat ie locale .  Elle  doit  permettre aux habitants de se mêler 

totalement de ce qui les  regarde .  Des vi l les  plus petites l 'ont fait ,  des vi l les  plus grandes 

aussi ,  à nous d ’être audacieux et innovants ,  i l  est  temps de faire  confiance à l ' inte l l igence 
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collect ive,  i l  est  temps de franchir  une nouvel le étape démocrat ique.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur  Bravo  ?  

M. Hector BRAVO . -  Monsieur le Maire ,  mesdames et messieurs les  adjoints ,  mes chers  

col lègues,  

Le deuxième budget  du quinquennat d 'Emmanuel Macron est  présenté comme la  

continuation du premier .  L'object if  à long terme de ce budget et  de toute notre polit ique, 

déclarait  Bruno Le Maire ,  ministre de l 'Économie et des Finances,  en ouverture des 

débats du 15  octobre, est  de « constru ire  une nouve l l e  prospér i t é  f rança is e  » .  Cel le-ci ,  ajoutait -

i l ,  «  ne  r epose  pas sur  toujours  plus  de  dépens es  publ iques ,  e l l e  s era l e  produi t  de  la cr éat ion de  va leur  

par l e s  Français  e t  par  nos  entrepr is es .  »  Comprenez qu’on ne change r ien et on continue 

comme avant  !  

Comme avant,  mais avant quoi  ?  Comme depuis les  deux précédents gouvernements  dont  

celui-c i  n 'est  que l 'hér it ier  lég it ime de l 'un et le f i ls  spir ituel  de l 'autre.  Surtout,  ne 

changeons r ien , i l  en irait  du pouvoir  d 'achat des Français  !  

Le cabinet de consei l  internat ional McKinsey  t ire la sonnette d 'a larme  :  près de 70 % des  

ménages des pays les  plus r iches,  so it  quelque 580 mi l l ions de personnes, ont vu leurs 

revenus stagner ou baisser en une décennie .  Le retournement est sans précédent et  nous 

ramène à la grande dépréciat ion des années t rente.  Tous les sacr if ices ou presque pèsent 

sur les  épaules des sa lar iés .  

Qu’en est - i l  en France  ?  On prend aux uns pour donner aux autres ,  est iment beaucoup de 

salar iés .  Enfin, on prend à presque tout le monde . Le pouvoir  d 'achat moyen ayant reculé 

de 0,6  % au premier tr imestre,  en grande par t ie par l ’a lourdissement des taxes et impôts 

décidé par la majorité dans le cadre du budget 2018. Le gouvernement vanta it  une baisse 

de 6  Md€ d ' impôts pour les  ménages,  sa polit ique continue d’apparaî tre inégal itaire à une 

grande part ie  de l 'opin ion .  

C’est  qu 'en réal i té,  el le  l ’est .  Pour pr euve, en octobre, l ' inst i tut des polit iques publiques,  

un organisme de recherche indépendant,  a ca lculé que les effets  cumulés des réformes de 

2018 et de 2019 mèneront à une perte de pouvoir  d'achat pour les  20  % des Français  les  

plus modestes quand les 1  % d'u ltrar iches verront leurs revenus dopés de près de 6  % .  

Quant aux entreprises ,  el les  bénéficieront de 19  Md€ de baisse d ' impôts et  de cotisat ions.  

Normal que les mesures gouvernementales en faveur du pouvoir  d'achat apparaissent en  

trompe- l ’œil  !  L 'augmentat ion du taux de la CSG n'est que part ie l lement compensée au 

niveau global par la baisse des cotisat ions socia les payées par les  ménages expl ique ainsi  

l ’INSEE. Les taxes diverses s 'accumulent,  les  retraités n’ont reçu aucune contrepart ie ,  ce 

qui se traduit  pour eux par une perte sèche sur leurs pensions.  

Le problème s 'aggrave aussi  en raison du retour de l ' inf lat ion, les  pr ix ont gr impé de 

2,2 % sur  un an,  soit  un rythme double de celui  qui était  constaté l 'année dernière .  La 

France devrait  enchaîner t rois  années d' inf lat ion supérieure à la moyenne de la zone euro,  

ce qui ôte tout crédit  à la campagne pro pouvoir  d'achat que prétend mener le  

gouvernement .  
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Salar iés du public comme du privé vont continuer de perdre du pouvoir  d'achat ,  faute de 

vér itables négociat ions  salar iales .  En cla ir ,  i l  faut accepter une amputat ion des salaires 

dès lors que les entreprises connaissent les  p lus petites diff icultés économiques  mais ,  à  

l ’ inverse ,  on ne touche pas un euro de plus lorsque les affaires reprennent.  

La hausse des prix pèsera d'autant p lus lourd que la revalorisat ion des pensions de 

retraite,  des al locat ions famil iales et  de l 'a ide personnalisée au logement a été l imitée à  

0,3 % .  Pour fa ire face, les  Français  ont puisé dans leurs économies,  le taux d 'épargne 

ayant reculé à 13,6  % contre 14,2  % au quatr ième tr imestre 2017 .  

Pour garant ir  le pouvoir  d’achat et  l ' amél iorer ,  i l  est  temps de rémunérer le travai l  à sa 

juste valeur  en augmentant les  sa la ires et  poser la quest ion du partage des r ichesses et  

d 'un nouveau mode de croissance .  

C’est  dans ce contexte de diff iculté de nos concitoyens  que doit  être vu le budget  pour  

notre vi l le,  lui -même fragi l isé par les  baisses de dotat ion successives .  La perte sur  

dotat ion forfaitaire d’environ 7 ,30  M€ sur la période 2014 -2017, dans le cadre des plans 

état iques successifs  d'économies,  représentera sur la durée du mandat 2014 -2019 

32,50 M€ en termes de capacité de dépense.  

Le corsetage des dépenses de fonctionnement,  à travers le contrat conclu avec l 'État ,  

nous impose la maîtr ise des dépenses de fonctionnement  alors que la dotat ion globale de 

fonctionnement  ne représente que 123  € par habitant à Vi l leurbanne contre 206  € en 

moyenne nationale.  

Quant aux dépenses réel les  de fonct ionnement  en 2017, e l les  s ’élevaient à peine à 814 €  

par habitant contre 787  € en 2016, la moyenne de la strate des vi l les  de plus de 

100 000 habi tants étant  de 1  163 € par habi tant .  

On mesure là l ' injust ice de ces disposit ions qui ne t iennent pas compte de la qual ité de la 

gest ion de la commune. I l  est  donc logique de faire appel à l 'emprunt  puisque notre 

commune profite de sa bonne gest ion .  L’endettement  de la Vil le  continue de progresser  

mais reste mesuré, le taux d 'endettement de la Vi l le n 'étant que de 18,7  % contre 86,4  % 

pour les  communes de plus de 100 000 habitants  et représente une dette de 178  € par  

habitant.  La capacité de désendettement de la Vil le passe de 1,39  an et devrait  rester 

infér ieure à 3 ans à la  f in de notre mandat .  

Ce sont ces disposit ions qui nous permettent de faire face en n ous adaptant et  d 'assumer 

le programme pour lequel nous avons été é lus .  On remarquera à ce t i tre l ’effort notoire 

fait  en direct ion des centres sociaux  qui sont souvent le  moyen pour beaucoup de 

personnes d 'avoir  accès à des services publ ics  adaptés .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci monsieur Bravo. Pour le groupe socia l is te ,  monsieur  

Crombecque ?  

M. Yann CROMBECQUE . -  Monsieur le Maire,  chers col lègues ,  

Prosper Kabalo l ’a indiqué, le rapport a pour object if  de servir  de base à un débat de 

réf lexion globale sur  les  plans  f inanciers stratégiques dont les  axes seront inscr its  dans  le 

budget  primit if  2019 qui sera l ’un des principaux rapports de notre Consei l  de décembre .  
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Au nom du groupe social is te,  je remercie Prosper Kabalo pour sa présentat ion mais ,  au -

delà de la pédagogie et  de la technique, i l  y a la polit ique. Les chiffres mentionnés dans le 

rapport seront  certainement détai l lés  p lus largement dans le budget et ,  au nom de mon 

groupe, je souhaite davantage me mettre dans un contexte .  

L 'année dernière ,  l es  intervenants soulignaient l ' incert itude entourant la s ituat ion 

économique, et  certa ins ,  dont les  social is tes ,  s ' interrogeaient fortement sur les  l imites de 

la pol it ique impulsée par le président de la  République et le gouvernement Édouard 

Phil ippe. Les plus indulgents demandaient du temps pour mesurer les  effets .  Un an plus  

tard, force est de constater que le nouveau monde n'est  pas au rendez -vous .  Au niveau 

national ,  les  perspectives de croissance sont  en baisse.  Pour les  col lect iv ités terr itor iales ,  

les  projets  de réforme, notamment celui  de la suppress ion de la taxe d'habitat ion,  

impactent  les  marges de manœuvre .  

Pour Vil leurbanne, i l  convient d'ajouter l 'obl igat ion pour cette année de mise en œuvre 

de l 'object if  de contrôle d 'évolution des dépenses de  fonctionnement .  

Avant  d'aborder l 'avenir ,  i l  convient de faire  le b i lan sur la s ituat ion actuel le  tel le que 

décrite dans le rapport .  La s ituat ion f inancière de la Vi l le reste sat is faisante,  les  recettes  

réel les  de fonctionnement  représentent 949  € par hab i tant  contre 945 € pour l ’année 

précédente .  Nous trouverons toujours des part isans du toujours moins dénoncer cette  

légère hausse mais i l  faut s ’ inscr ire dans une analyse globale et  leur rappeler que la 

moyenne des vi l les  de plus de 100  000 habitants ,  Hector Bravo vient de le fa ire,  est de 

1 324 € par habitant hors Paris .  

La f iscal i té directe locale  demeure le premier  poste des ressources de notre col lect iv ité ,  

et  un nombre l imité de postes de recettes (f iscal i té  directe,  dotat ions, compensat ions de 

l 'État et  de la  Métropole) représentent 77,5  % des recettes  de fonctionnement .  Nous 

sommes donc dans une s ituat ion de dépendance réel le sur  un nombre l imité de 

ressources.  Les marges de manœuvre sont étroites et  nous sommes en s ituat ion de 

fragi l i té  potentie l le v is -à-vis  de l 'évolution de cel les -ci .  

La baisse de la part des concours de l ’ État sur l 'ensemble des recettes engendre donc des  

conséquences d irectes  sur les  capacités d 'agir  de notre municipal i té et  donc sur les  

Vil leurbannais .  

I l  convient de rappeler  que  les dotat ions de l 'État représenta ient 25,04  % en 2007 pour  

ne plus représenter que 16,18  % en 2017 .  

Concernant les  dépenses de fonct ionnement, e l les  s ’é levaient  pour 2017 à 814  € par 

habitant contre 787 € en 2016. I l  convient  là  aussi ,  et  cela a été fa it  par d 'autres 

intervenants ,  de rappeler que la moyenne des  vi l les  de 100  000 habi tants est  de 1  163 € 

par habitant,  ce qui  permet de nuancer les  propos de ceux qui dénoncent toujours des 

augmentat ions.  

L'analyse des dépenses  fait  apparaître que le premier poste est  celui  l ié au personnel .  Ce 

constat fera l ’objet de commentaires nouveaux visant à faire des économies .  Nous avons 

sur ce thème droi t  aux éternels  é lans populistes et  démagogiques dénonçant une 

col lect ivité devant se serrer la ce inture .  Pour  notre groupe, pas moins soucieux du bon 

équi l ibre f inancier  de notre col lect ivité,  les  agents de la Vil le ne sont pas des coûts ,  ce 

sont des femmes et des hommes qui œuvrent au quotid ien pour que les habitants de 
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Villeurbanne bénéficient d'un service public de qual ité .  

Nous tenions à prof iter  de ce débat d'or ientat ions budgéta ires pour  les  assurer de notre 

soutien et de notre reconnaissance. I l  est  d ’a i l leurs toujours surprenant d’entendre cel les  

et ceux qui préconisent toujours plus d'économies  réclamant dans le même temps 

toujours plus de services pour les  habi tants ,  surtout lorsqu' i l s  ne sont pas aux 

responsabi l i tés .  

Dans un contexte de désengagement de l ' État ,  la majorité a pr is  ses responsabi l i tés  sur la 

durée des mandats précédents  et sur celui -ci .  Cette année, comme la précédente,  la 

stratégie f inancière mise en place a pour object if  d ’assurer  la  pérennité de l 'act ion 

municipale et  de préserver un service public  de proximité et  de qual ité en direct ion des 

Vil leurbannais .  

Ainsi ,  en termes d' invest issement,  e t  nous nous en fél icitons, les  travaux dans les groupes 

scola ires représentent le pr incipal poste de dépenses avec les créat ions d'équipements 

d'accuei l  de jeunes enfants ,  de gymnases .  

Néanmoins, et  c ’est  un élément important,  les  perspectives du projet de  lo i  de f inances  

2019 soulèvent de nombreuses interrogat ions .  Le gouvernement  Phil ippe souhaite  

poursuivre ses object ifs  de maîtr ise de la dépense publ ique, ce qui va encore impacter les  

capacités d ’act ion des  col lect iv ités terr itor ia les .  Les  proposit ions techniques contenues 

dans le projet de loi  restent f loues,  notamment sur les  modalités de compensation des  

pertes de taxe d'habi tat ion sur la durée et ,  comme le  souligne avec euphémisme le  

rapport ,  je cite  :  « l ' e f f e t  des  d i f f é r entes  mesures  r es t e  d i f f i c i l ement quant i f iable  sur  l e  plan 

budgé ta ire  en l 'absence  de  s imulat ion fourn ie  par  l e  minis t èr e  des  Finances  mais  auss i  l eur  carac tère  

non dé f ini t i f .  »  

I l  convient donc de souligner que le désengagement de l ' État ,  le f lou des mesures 

gouvernementales et  la f ausse contractual isat ion entre l 'État  et  les  col lect iv ités  

conduisent in f ine à restreindre la  capacité à agir  de la  Vi l le pour  les  habitants .  L’année  

dernière,  notre groupe pointa it  les  dangers induits  de la contractual isat ion avec l ' État  

dans la forme retenue par le gouvernement ,  résultant de la vert ical i té macronienne et de 

la défiance v is -à-vis  des col lect ivités .  

Cette année, nous avons malheureusement la  confirmation opérat ionnelle de ces dangers  

qui oblige à poursuivre la recherche de maîtr ise de dépe nses de fonctionnement dans un 

contexte où la  Vi l le  souhaitera it  maintenir  un effort d ' invest issement pour répondre aux 

besoins l iés  à son évolution,  aux attentes de nos concitoyens et à la mise en place d'un 

service au public de qual ité.  

Dans un contexte imposé et non désiré,  notre groupe soutient la volonté exprimée  de 

respecter le contrat passé avec l ’État.  Nous rappelons que la  non -signature entra înait  

plus d' inconvénients encore et que nous sommes face à une s i tuat ion de dupl ici té  

évidente de la part du président et  de son gouvernement  qui se font les  chantres des 

économies  en les fa isant porter sur les  capacités d’agir  des col lect iv ités .  

Notre groupe n'a pas d'hosti l i té dogmatique aux économies mais le dogmatisme en 

vigueur,  c’est  celu i  au nom des écon omies,  des part isans acharnés de la diminution de la  

capacité d’agir  de la  puissance publique, et  donc d 'une vis ion de la société dans laquel le 

la sol idar ité  et  la cohés ion sociale n ’ont guère de place .  
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Notre groupe dénonce les engagements non tenus de la  part  du gouvernement  vis-à-vis  

des col lect ivi tés terr itor iales ,  son absence d 'efforts  pour réduire les  inégal ités entre les  

collect ivités ,  l ’absence de réforme de la dotat ion globale de fonctionnement , l ’absence de 

mise en œuvre des réformes des bases loca t ives qui remontent aux années soixante -dix ,  la 

réduct ion drast ique des emplois  a idés .  Eh oui ,  monsieur  Morel ,  les  emplois  a idés ,  cela 

sert  à quelque chose dans la cohésion sociale .  I l  faut s implement avoir  le temps de se 

rapprocher de ceux qui en bénéfic i ent et  des associat ions qui ont pu en bénéfic ier ,  

double effort social ,  mais  je pense que vos voyages à l 'étranger vous  éloignent un peu de 

la réal i té  vi l leurbannaise.  

Donc tous ces éléments vont conduire soit  à une augmentat ion de fonctionnement,  soit  à  

une suppress ion des miss ions de service public.  Les élus social is tes et  apparentés 

renouvellent leurs cr it iques face à une polit ique gouvernementale qui remet en cause les  

capacités d ’ intervent ion de notre col lect iv ité et  fragi l ise sa capacité à répondre au x 

besoins des habitants .  

Les orientat ions budgétaires présentées répondent à la volonté de tenir  compte du 

contexte national et  de trouver des adaptat ions pragmatiques ,  sans renier le corps de nos 

object ifs  pour  les  Vil leurbannais .  

Notre groupe entend poursuivre  les  grands axes de notre polit ique fondés sur une l igne 

polit ique claire  et  assumée .  Nous faisons preuve de volontar isme polit ique et de réal isme. 

Nous refusons les posit ions démagogiques et incantatoires de cel les  et  ceux qui ne  

gouvernent pas ,  et  oui ,  nous tenons compte de la réal i té.  Nous souhaitons toujours 

proposer aux Vil leurbannais  des services de qual i té permettant une cohésion socia le et  un 

développement de notre terr itoire.  La concrét isat ion de cette volonté s ' inscr ira ,  nous 

n’en doutons pas ,  dans  le futur budget .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci monsieur Crombecque. M.  Kabalo va apporter un certa in nombre 

de réponses,  d 'éléments de réf lexion sur les  or ientat ions,  puis  je d ira i  quelques mots.  

M. Prosper KABALO.-  Sans être trop long,  quelques réponses aux uns et aux autres et  

des réponses globales .  

Monsieur Morel ,  je  sa is  que vous  voyagez beaucoup,  je  ne sa is  pas s i  vous êtes déjà  a l lé 

en Chine.  

M. Hervé MOREL.-  S i .  

M. Prosper KABALO.- Moi aussi ,  beaucoup, je n ’ai  pas vu la r ichesse d u peuple chinois .  

(Interven t ion de  M. Hervé  More l  hors  micro )  

M. Prosper KABALO.- On ne rentre pas en discussion,  je par le  d’une manière globale.  

Vous vous fél icitez de la Chine, j ’ai  vu la Chine et  la  r ichesse chinoise n'est  pas entre les  

mains du peuple communiste de la Chine.  

Je reviendrai  d 'une manière générale sur la masse salar iale et  les  dépenses de frais  de 

sala ire.  Monsieur Morel ,  vous demandez que l 'on embauche plus d’agents de sécurité mais  

vous voulez que l 'on baisse la masse salar iale .  Pour vou s répondre sur cette quest ion  :  6 

nouveaux pol iciers  municipaux recrutés en 2018 et 6 l ’année prochaine. Nous verr ions ce 
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que vous nous dir iez s i  la  masse salar iale  devait  encore augmenter par rapport à ces  

postes .  

D'une manière générale,  je reprends vos p ropos, monsieur Morel  :  pas de stratégie pour 

réduire les  coûts .  S i  nous n’avions pas de st ratégie  depuis les  quinze dernières années,  

peut-être qu’aujourd’hui nous  ser ions  en diff iculté.  Sauf que justement,  nous avions des 

stratégies ,  nous avons toujours travai l lé par anticipat ion, avec des prospectives sér ieuses ,  

posées,  étudiées et  surtout respectées .  

Cela n 'est  pas un hasard s i  la Vil le de Vil leurbanne est aujourd 'hui  moins endettée.  El le  

est  en capacité de faire face à toutes les  condit ions aujourd 'hui  dif f ici les ,  tous les  sujets  

qui ont été abordés ,  parce que nous avons fait  preuve d’anticipat ion et de maîtr ise des  

dépenses de fonctionnement notamment. Ce n 'est  pas un hasard s i  aujourd 'hui  

Vil leurbanne est encore dans des classements  bien notée et b ien  placée malgré toutes vos 

cr it iques.  

Madame Khelif i ,  comme avec votre groupe,  c 'est  bien mais ce n 'est  jamais assez. C’est  

vrai  que l ’on commence un peu à avoir  l 'habitude mais on fait  avec.  

Concernant la DSP, vous demandez des  informations,  e l les  vous ser ont données et  

proposées au vote du Consei l  Municipal  du 17  décembre pour un équipement qui ouvrira 

en septembre  2019.  

Concernant notre implicat ion dans l 'éducation, les  groupes scolai res ,  je vous invite à  

parcour ir  les  documents qui vous ont été donnés su r la PPI, vous verrez le nombre 

d’équipements scola ires petite enfance qui accompagnent cette PPI, nous sommes très 

loin du r idicule,  en tout cas nous sommes très loin d 'être absents dans le monde de 

l 'éducation et  des équipements scolaires .  

Je reviendrai  pour tout  le monde sur le cadrage et  la  contractual isat ion avec l ' État .  

Sur la compensation, je l ' a i  dit  dans mon propos prél iminaire de présentat ion du DOB, 

j 'a ttends comme vous,  même s i  on n' imagine que j 'ai  des informat ions, les  proposit ions 

concernant la compensation de la  taxe d 'habitat ion. Cela fait  part ie de nos recettes 

principales .  Je  suis  moi aussi  très attentif  et  pressé de savoir  de quel le manière e l le  sera 

compensée. Je  suis  un peu comme vous,  je  n 'a i  pas p lus d ' informations par rapport à cela.  

Monsieur Poncet,  par rapport à l 'endettement que vous s ignalez être un indicateur négatif  

avec un r isque de dérapage, nous en sommes encore très loin . Là aussi ,  sur la  courbe qui 

donne les capacités de désendettement des Vil les  de France, Vi l leurbanne est  la première,  

nous sommes lo in du dérapage, nous sommes en tête.  

Vous voyez la  marge de manœuvre qui nous reste à Vil leurbanne par rapport aux autres 

collect ivités ,  ce n 'est  pas un document  t iré de n ' importe où,  c 'est  un document qui fait  

foi  en termes de résultat  sur les  endettements  des communes, en tout cas de capacité de 

désendettement de la Vil le .  

Dans le même état  d 'esprit ,  certa ins ont  par lé de notre baisse de capacité d 'épargne  :  à  

15,20, el le est  mei l leure que l 'année dernière et  par rapport à 13,2 0 au niveau nat ional .  

C’est une courbe tout à fai t  off ic ie l le  qui nous permet de faire des  comparaisons. Nous 

sommes encore au-dessus de la moyenne nat ionale.  Vous voyez que l 'on n 'est  pas dans 

une s ituat ion hasardeuse, en tout cas dans une surprise sur la  gest ion de la  Vil le et  sur la 
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maîtr ise de nos dépenses de fonctionnement sur lesquel les nous faisons un travai l  

continu et  encore plus ces dernières années.  

Je l ’a i  d it  tout à l ’heure, nous l ’avons répété et nous le répéterons au moment du budget ,  

nous avons mis sur la période 2016-2019 un plan de réduction des frais  de 

fonctionnement  :  -6 ,4 soit  1,6  % par an. Nous nous y sommes attelés ,  nous nous y 

tenons,  nous avons un travai l  col lect if  avec tous les  adjoints  et  les  services .  Certains  ont  

remercié  les  services  qui  col laborent  d’une manière admirable dans cet te volonté 

commune de maintenir  la Vil le avec des cr i tères et  des rat ios sur la part ie f inancière 

d'une qual ité extrême.  

Vous êtes tous revenus  sur la masse sa lar iale,  j ’y reviendrai  de manière général e pour tout 

le monde.  

Monsieur Martin ,  je veux bien que vous ayez eu le dossier  du DOB sur la table le jour de 

la commission, je vous  renouvelle mes excuses pour mon absence mais je crois  qu'el le a 

été très bien présidée,  comme d'habi tude. Je trouve r id icu le de débattre du DOB en 

commission puisqu’i l  fait  l 'objet  d 'un consei l  municipal entièrement  dédié.  Comme tous 

les ans ,  au moment de la commission,  ce document vous est dél ivré.  Je rappel le qu’ i l  fait  

26 pages .  

Je vais  être honnête ,  j ’ai  même dit  à M.  Par isot ,  que je remercie d'être encore présent ,  

que nous donnions trop d’ informations. J ’aimerais  que vous fass iez des comparaisons  

avec les autres communes. Au moment du DOB, nous sommes presque dans le 

dévoi lement du budget .  J ’avoue que je suis  t rès surpris  de cette réact ion, mais c 'est  un 

droit .  Néanmoins, al lez voir  les  autres communes  !  

Vous dites 14 pages d 'avant ,  2 sur le projet  de loi  de f inances et 10 sur Vil leurbanne. 

Pour savoir  où l ’on va,  i l  faut savoir  d’où l ’on vient.  

Bien sûr ,  on nous dit  qu’on  ne sera p lus la vi l le la mieux gérée de France, ce n’est  pas 

l ’object if ,  i l  est  de bien gérer notre trésorer ie et  nos capacités .  Elle  est  là la vraie raison,  

i l  n 'y a pas d’object if  précis  d’être les  premiers ou deuxièmes. Ce n 'est  pas l 'object if  

quand je sors ce type de document , c’est  une constatat ion sur un travai l  qui est  fa it  

depuis de nombreuses années.  

Vous dites que c'est  un s imulacre de démocrat ie  mais où al lons -nous, monsieur Martin  :  

26 pages d' informat ion, une commission au cours de laquel le on  répond 

systémat iquement à toutes vos quest ions et ,  quand on ne peut pas ,  vous nous écr ivez et  

on vous répond !  Je refuse le  terme de s imulacre de démocrat ie.  Je trouve que nous avons 

un niveau d ' information sur la  col lect ivité de Vil leurbanne d'un très ha ut n iveau.  

De la même manière ,  quand vous dites que la présentat ion est biaisée ,  où et à quel 

niveau ?  Quelles  informations vous manque -t- i l  dans  le cadre du DOB et quel les  

informations n'aurez-vous pas par rapport au budget qui vous sera présenté s i  on prenait  

les  formes de présentat ion des budgets précédents  ?  Je trouve que là vous y al lez un peu 

fort .  Vous reprenez vous aussi  l ' inconnu sur la compensation de TH, nous sommes tous  

d'accord sur cette constatat ion.  

Monsieur Bocquet,  je vois  bien votre envi e d'un budget part ic ipat i f .  Quand même, pour  

information, régulièrement,  lorsque nous sommes sol l icités ,  à la demande d 'associat ions 
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ou de consei ls  de quar t ier ,  nous présentons le budget.  I l  m’est arr ivé d’al ler  présenter le 

budget  et  d 'avoir  des échanges.  

Je comprends votre volonté d 'une étape citoyenne démocrat ique, je suis  quand même un 

peu scept ique sur l 'aboutissement ,  avec ce type de réunion,  à  un budget  construit .  Je  

trouve que nous avons là aussi  beaucoup de réunions diverses et  var iées ,  avec des  

échanges sur les  invest issements .  Régulièrement,  dans la presse ,  i l  y a une information 

sur les  budgets  :  te l  budget  dépensé pour te l le act ion,  tel  budget pour tel  projet ,  tel le  

associat ion, tel le créat ion d'équipement.  I l  y a  une information régulière sur l a nature des 

dépenses du budget de la Vil le .  Après,  on rentre dans un système qui peut s 'avérer plus 

compliqué que cela à gérer .  

Sur la contractual isat ion, nous sommes tous  d 'accord mais où est la  différence selon que 

nous s ignons ou que nous ne s ignons pas ?  Nous avons engagé des équipements publics  

qui seront  ouverts  en 2018 et en 2019,  est -ce que face à la contractual isat ion, pour  être 

dans la r igueur de 1 ,16  %, chiffre qui nous a été a l loué,  nous  al lons bloquer  nos 

invest issements ,  bloquer nos ouverture s d 'équipement et b loquer nos dépenses de 

fonctionnement  ? Non,  un cadre a  été imposé,  nous l ’avons s igné.  

C’est  s implement  une hypothèse que nous mettons dans le DOB, madame Khelif i .  Je  

reviens sur le fait  que nous ne sommes pas transparents ,  au contraire ,  nous avons une 

volonté transparente de dire les  choses comme el les  se présentent.  I l  se peut que nous 

soyons confrontés à une pénal ité qui v iendra ponctionner les  recettes f isca les et  non pas 

les  dotat ions .  

En même temps , s i  nous n’avions pas s igné, nous  aurions payé 500  000 €. Nous s ignons, 

nous paierons 375 000 €. Nous sommes tous d'accord sur le fait  que le contrat ne répond 

pas réel lement,  nous pourr ions entrer sur le débat de fond mais ce n'est  pas l 'objet ce 

soir .  

Oui,  nous avons s igné ce contrat en  connaissance de cause et s i  nous devons payer  

demain une pénal ité,  nous l ’assumerons parce qu’e l le aura répondu à un besoin que 

demandent  les  Vil leurbannais  d ’ouverture d’équipements nouveaux, en tout  cas d ’une 

continuité  du service public offert  au citoy en.  

Voilà par rapport à cet te contractual isat ion. Je pense qu’i l  ne faut pas en faire non plus 

un élément important de la gest ion de notre budget .  Cela représentera une part inf ime de 

notre budget et  i l  était  plutôt intel l igent,  même s i  nous n’ét ions pas d 'accord, de s igner 

cette contractual isat ion af in d’éviter  une pénal ité p lus importante.  

Un mot sur les  charges de personnel pour rappeler que la progress ion de 2007 à 2017 a 

été de 3 ,32  % en moyenne par an. Nous sommes là aussi  très proches du niveau natio nal .  

Nous ne sommes pas dans une dépense comme vous avez l ’a ir  de le dire en termes de 

masse salar ia le .  Les charges de personnel sont en hausse de 4 ,62  % en 2017 mais  

n'oubl iez pas l ’augmentat ion du point d' indice,  la refonte des gr i l les  indic iaires suite à la  

réforme dite «  Parcours profess ionnel ,  carr ière et  rémunérat ion  » .  

Je vous rappel le les  évolutions de la masse sa lar iale au compte administrat if  précédent  :  

-  En 2014, avec une évolution spécif ique due notamment au projet  périscolaire  :  

+6,54 % 
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-  En 2015 :  +2,75 % 

-  En 2016 :  +0,2  % 

Personne n ’a  souligné le fa it  que nous avions mené en 2016 une augmentat ion des primes 

et autres ,  parce que nous avons aussi  le GVT et la révis ion du régime indemnitaire.  

Qu'est-ce qu’ i l  y  a dans un salaire  brut  ?  I l  es t  bon quelquefois  d 'avoir  les  chiffres .  Pour 

un agent  permanent,  en coût  annuel ,  le salai re est  de 41  270 € répart i  en tro is  étapes  :  

61 % du sa la ire brut ,  23  % de charges et 10  % de prime du régime indemnitaire.  Voilà  

comment se découpe un salaire  que nous devo ns assumer.  

J 'en prof ite,  je crois  que c ’est  Yann Crombecque qui le soulignait ,  pour remercier ,  même 

s i  je le ferai  de manière plus précise au moment du budget,  l 'ensemble du personnel de 

cette commune. Par  rapport à cette fac i l i té de reprendre la notion d 'absentéisme,  plutôt 

que de parler  des absents ,  par lez p lus souvent  des présents .  I l  est  bien aussi  de 

reconnaître le travai l  qui est  fa it  par les  gens  qui sont présents tous  les  jours dans cette 

commune.  

Enfin,  les  charges à caractère général  sur d ix ans,  de 2007 à 2017, n 'ont progressé en 

moyenne que de 1 ,6  %. Et  les  dépenses par habitant à Vi l leurbanne ont  été en 2017 de 

814 € quand, sur les  v i l les  de plus de 100  000 habitants ,  el les  sont de 1  663 €. Nous dire 

que nous n ’avons pas de maîtr ise des dépense s de fonctionnement,  là encore, je trouve 

que c’est  al ler  un peu fort quand on fa it  une comparaison. Nous sommes à plus  de 50  % 

de plus entre les  dépenses qui  sont faites à Vil leurbanne et les  dépenses qui  sont faites 

dans les autres v i l les  de plus de 100  000 habitants en moyenne.  

Je pense que nous aurons l ’occasion de revenir  sur un certain nombre de ces chiffres au 

moment du vote de budget que je  vous invi te à débattre le soir  du 17  décembre.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci monsieur Kabalo. Vous ave z répondu à un certa in nombre de 

choses,  pas forcément  de manière totalement exhaustive mais i l  faut bien qu’ i l  en reste 

pour le budget ,  comme on dit ,  et  surtout qu' i l  en reste pour les  prochaines années,  

d 'autant p lus que, quelquefois ,  quand les réponses sont apportées ,  on a l ’ impression 

qu’e l les  ne sont pas forcément entendues et  que l 'on réentend quelques contrevér ités ,  

parce que c’est  bien ainsi  qu ' i l  faut le  dire .  

M. Morel est  revenu avec sa PPI à vingt ans ,  comme si  dans une vi l le on pouvait  faire 

une programmation d ' invest issement  à  vingt  ans.  Je rappel le qu' i l  y  a  des élect ions 

municipales tous les  s ix ans,  ce n’est  pas tout à fait  parei l  que dans une entrepr ise.  Et 

encore, je ne suis  pas sûr que dans  les entreprises ,  on les fasse à v ingt ans.  

Nous avons une PPI accrochée jusqu 'en 2022 et c’est  déjà plutôt très bien. I l  s ’agit  d’un 

effort prospectif ,  i l  ne faudra pas  pointer en 2022 ce qui étai t  marqué et dire  que nous ne 

l ’avons pas fa it  ou au contra ire,  mais  i l  y a quand même un caractère prospect if  aff iché 

fortement  dans cette  dél ibérat ion d'or ientat ions budgéta ires .  Cela renforce ce que disa it  

Prosper Kabalo en parlant de l ’éventual ité  d'une mise à l 'amende. Nous ne nous 

attendons pas à cela mais nous disons que ce sont des hypothèses que nous pouv ons 

prendre en compte, ce qui est  normal.  
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Que ce soit  la PPI jusqu'en 2022 ou les effets  éventuels  d'un dépassement des 1,16  %, je 

le précise quand même parce que cette s ituat ion est un peu compliquée  :  pour le budget 

2018 qui se traduira par un compte adm inistrat if  en 2019, que nous voterons au 

printemps, on peut d ire aujourd 'hui ,  parce que nous sommes à la f in de l 'année 2018 et  

nous nous approchons de notre project ion en fonct ionnement,  que nous serons  dans  ce 

1,16 %, peut-être au-dessous mais nous ne le  dépasserons pas.  

Cela s ignif ie que cette éventual ité d'une amende ou d 'une pénal isat ion f inancière qui  

serait  pr ise sur les  recettes f isca les et  non pas autrement,  el le n ’est  que pour le CA 2019 

examiné par notre assemblée en 2020. Je vous invite quand mê me aussi  à penser à tout 

cela.  

Ce n'est  qu 'une éventual ité,  cela fait  part ie de choix de gest ion que nous serons amenés à 

faire .  

Madame Khel if i  a regretté encore la DSP, je  comprends que ce soit  un peu une l i tanie ,  

c’est  un choix que l 'on peut avoir ,  mais  je rappel le que l 'an prochain, deux équipements 

petite enfance ouvr iront,  un en régie  municipale,  c’est  l ’équipement Helen -Keller  sur le  

quart ier  du Terra in des Sœurs,  et  un autre dont on n'a pas encore trouvé le nom, ZAC 

des Maisons-Neuves, qui est  en DSP.  

Le processus est  en route et le choix f inal  se fera bientôt,  i l  sera présenté au Consei l  

Municipal  de décembre. Puisqu’on parle  de la transparence et de la contractual isat ion 

f inancière,  certes ,  nous n’al lons pas fa ire des DSP uniquement pour ne pas augm enter  

nos frais  de fonct ionnement  mais nous  pouvons quand même penser aussi  que, 

quelquefois ,  plutôt que d'avoir  une pénal isat ion f inancière,  le choix de la DSP peut être 

amené à être examiné.  

Je rappel le que beaucoup de col lect iv ités locales ,  de toutes ob édiences poli t iques (ce 

n’est pas le choix que nous avons fai t  ic i  à  Vil leurbanne et nous  nous en réjouissons, 

mais  on ne peut pas jeter l ’opprobre ai l leurs) ,  pour  la cuis ine centrale ,  ont fa it  le  choix 

d'une DSP. Nous n'avons pas fa it  ce choix , nous l ’avo ns fait  en régie municipale .  Nous 

nous en ré jouissons parce que cela nous a permis ,  dans l 'évolution du nombre de repas,  

d’être plus économes et plus réact ifs  d ’une certaine manière.  Ce choix publ ic a été fa it  et  

i l  est  bon. Dans le cadre d 'une crèche, qua nd nous avons un équil ibre entre deux 

équipements ,  l ’un qui  s ’ouvre en régie municipale et  l ' autre en DSP, par rapport aux 

choix qui nous sont imposés par la contractual isat ion f inancière ,  nous pouvons fa ire ce 

choix- là  sans pour autant diaboliser les  chos es et par ler  de manière indue.  

Mme Zemorda KHELIFI.-  Cela  a été fa it  avant la DSP  

M. LE MAIRE.- Je sais  que cela a été fait  avant,  vous avez tout à  fait  raison, mais on 

peut p lutôt  se réjouir  d'avoir  fait  avant  quelque chose qui a l lait  dans le bon sens dan s le 

cadre de la contractual isat ion f inancière.  Ce qui semble un peu excessif ,  parce que les 

mots ont un sens, c’est  de parler  de privat isat ion. Mme  Sultan n 'est  p lus là mais e l le avait  

beaucoup discuté avec vous pour  vous  dire que ce n’éta it  pas une priva t isat ion, que l ’on 

pouvait  revenir  dans le  service public s i  on le souhaitait .  

À part ir  de là,  i l  faut savoir  examiner les  choses.  Ce n’est  quand même pas un choix aussi  

manichéen entre le  blanc et  le noir  tel  que vous nous l 'avez présenté .  
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Monsieur Poncet ,  je  ne dirai  r ien, même s i  vous avez b ien organisé votre propos. Vous 

avez voulu jouer au catastrophisme en par lant du recours à l ’emprunt,  le fait  qu’on ne 

savait  pas où ça al la it .  M.  Kabalo vous a b ien répondu.  Pour l 'épargne brute également,  

nous sommes dans des  rat ios qui sont plus que sécurisants ,  en tout  cas qui font que, par  

rapport à beaucoup d’autres col lect iv ités locales ,  auss i  bien en épargne qu’en dette ou en 

emprunt,  nous sommes quand même bien s itués .  

Ce n’est peut -être pas  la parenthèse ench antée mais c’est  quand même encore quelque 

chose qui fa it  que, dans les  classements ou dans la façon dont on par le de la gest ion de la 

collect ivité locale à Vi l leurbanne, c ’est  extrêmement posit if ,  y compris  sur le plan des  

comparaisons.  Je ne reviendrai  pas sur les  tableaux que Prosper Kabalo a montrés .  

Vous avez un peu dérapé, vous avez parlé de la dette de la Vi l le et  vous avez fait  une 

comparaison qui n'a aucun sens avec les garanties d'emprunt que nous avons par rapport  

aux organismes publics ,  aux bai l leurs sociaux. Pour ces derniers ,  nous garantissons une 

dette ,  la  dette,  ce sont  eux, ce n'est  pas nous , tandis  que la dette de la Vil le,  c ’est  la  dette 

de la Vil le.  

On ne peut pas comparer des garanties d'emprunt avec une dette qui  est  à hauteur de, tel  

que vous l ’avez donné, et  puis  la  dette de la  Vil le .  Cela n 'a str ictement r ien à voir .  Je  

m'en t iens  là  pour vous .  

Monsieur Martin,  Prosper Kabalo vous a répondu,  c’est  un peu fort d 'entendre par ler  

d’absence d’éléments .  Vous avez dit  que vous n’aviez pas d ’éléments ,  sauf qu’à la  

page 22, i l  suff i t  de l i re,  vous retrouvez tout ce que vous demandiez  :  répart it ion des 

effect ifs  rémunérés par catégor ie  hiérarchique,  répart it ion des effect ifs  rémunérés par  

statut ,  répart it ion des effect ifs  par  f i l ière .  Lisez cet te page, honnêtement ,  dans un débat  

d'or ientat ions budgétaires ,  cela fa it  beaucoup.  Je ne suis  pas sûr ,  puisque vous aimez les  

comparaisons, qu’à Caluire,  à Saint -Priest  ou ai l leurs ,  i l  y ait  dans un débat d 'or ientat ions 

budgétaires un tel  niveau de déta i l .  

D’où ce qu’a dit  Prosper Kabalo  :  nous sommes près de la  préparat ion du budget ,  i l  est  

plus que préparé aujourd'hui ,  le débat d'or ientat ions budgéta ires s 'approche du budget  

dans lequel les  pr incipaux é léments sont contenus.  

Certains ont par lé du contexte économique. Je rejoindrai  les  propos de quelques -uns ici  

et  de Yann Crombecque en part icul ier ,  c 'est  vrai  qu' i l  n 'y a pas eu,  et  on peut  le regretter  

dans une certa ine mesure, de miracle Macron sur ce p lan. On est bien obligé  de constater 

qu'après une progress ion du PIB en 2017 qui éta it  re lat ivement inédite puisqu 'el le éta it  

de 2,3 %, mais je ne sais  pas à qui i l  faut l ’attr ibuer ( je rappel le que les élect ions 

président ie l les  ont eu l ieu à la mi -2017),  la croissance est à la peine cette année, Prosper 

Kabalo, très object ivement,  l ’a rappelé,  et  e l le est  plombée par d ifférentes ponctions sur 

le pouvoir  d'achat comme la hausse du prix du pétrole (c ’est  d’actual i té aujourd’hui) ,  

différentes taxes et la  CSG quand on s 'adresse nota mment aux retrai tés .  

On peut toujours dire ,  et  on l 'entend souvent,  que les réformes structurel les  que le 

gouvernement a engagées n'ont pas encore porté leurs fruits ,  que l 'on sort de trente ans 

de gest ion de gabegie…  

M. Hervé MOREL.-  Quarante !  
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M. LE MAIRE.- … et que maintenant ,  au bout de dix -huit  mois ,  on va voir  ce que l 'on 

va voir .  Au bout  de d ix -huit  mois ,  on ne le  voit  pas ,  et  je  ne suis  pas sûr qu'on le voie 

beaucoup dans les prochaines années.  On peut donc dire que la confiance des mil ieux 

économiques aujourd’hui ,  qui a été une réel le  confiance ( je pense souvent aux élect ions 

président ie l les) ,  n’a pas dégagé un invest issement massif  et  la  créat ion d'emplois  qui  était  

attendue et annoncée.  C'est  un constat que nous pouvons tous fa ire  aujourd'hui .  

La relance par la production reste largement i l lusoire et  les  évolutions négatives du 

pouvoir  d'achat ,  même s i  on peut le présenter de différentes manières ,  ont plutôt un effet  

dépress if  sur la  consommation.  

Ce qui est  le cœur ici  dans notre assemblée, ce son t  les  choix en matière de f inances  

publiques qu’a faits  le gouvernement.  Quels  sont - i ls  ?  D'abord je rappel le qu ' i l  y a s inon 

ce péché or iginel  mais  le fait  qu' i l  fal lait  part iciper  à l 'abaissement de la dette  et  que les 

col lect ivités locales  ne part ic ipen t  que marginalement,  en tout cas de manière très 

minorita ire par rapport  à la dette des f inances publiques.  Je crois  que c’est  de l ’ordre de 

13 % et que c’est  aux col lect ivités locales que l 'on demande de par t iciper à la réduction 

de la dette .  I l  y a un pr emier  paradoxe que j 'appel le péché or iginel .  

Après, beaucoup ont parlé de la suppress ion de la taxe d 'habitat ion,  j ’avais  dit  et  écr it  à  

différentes reprises (beaucoup m'avaient  fél ici té à ce moment - là)  que la  suppress ion de la  

taxe d’habitat ion, c’éta it  une mauvaise idée, et  la su ite nous a montré qu 'e l le s 'est  faite de  

la p lus mauvaise des  manières .  Au début,  80  % des contr ibuables devaient être exonérés ,  

le Consei l  constitut ionnel ,  pour accepter la loi ,  a dit  que l 'on ne pouvait  pas s 'arrêter à 

80 %, qu’ i l  fa l la it  qu’au bout de quatre ans tout le monde soit  exonéré. Comment cela va -

t- i l  se passer  ?  Les incert itudes que Prosper Kabalo a évoquées aussi  sont là.  Le premier 

t iers  est  là,  on peut d ire que c’est  écr it  pour le deuxième t iers  l ’année prochaine, p uis le 

trois ième t iers ,  mais  ces t iers - là sont dans les 80  %. Pour les  20  % restants qui sont  

certes des revenus p lus élevés mais qui représentent quand même dans la taxe 

d'habitat ion plus de 50  % en valeur absolue, c 'est -à-dire des sommes assez considérab les ,  

comment va se faire le remplacement  ?  

On a entendu parler  de la TVA, le groupe Richard -Bur y travai l le .  I l  y a la piste  

éventuel lement  de la taxe foncière .  Les  départements commencent à s ' inquiéter beaucoup 

puisque ce sont eux qui aujourd 'hui bénéfici ent de la taxe foncière.  Nous avons là un 

contexte d' incert itude fort au n iveau de la f iscal i té des col lect ivités locales .  

Personne n'y a fa it  al lus ion aujourd 'hui ,  pourtant c 'est  un peu l 'objet du débat ,  nous 

l ’avions abondamment présenté lorsque nous  avi ons voté les  taux  :  nous avons chois i  à  

Vil leurbanne de faire  bouger  des  é léments importants de notre f iscal i té ,  de revenir  à un 

abattement général  à  la base qui  est  maximum mais  qui  est  plus  fa ible  que ce que nous 

avions avant,  et  nous avons modif ié l ’équ il ibre entre la taxe d’habitat ion et la taxe 

foncière pour antic iper  ces évolutions .  

Je par lais  de la taxe foncière à dessein puisque cela r isque d’être demain la seule 

ressource f iscale qu’auront les  col lect ivités locales .  Commencer à y penser un peu et 

anticiper ces évolut ions, ce la  relève plutôt de la bonne prospect ive.  C’est  s ’adapter .  

Je ne reviens pas sur le processus de conventionnement et le côté assez ineff icace qu’i l  

représente.  Nous sommes dans cette s ituat ion aujourd'hui ,  et  nous restons attach és à des 
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rat ios de gest ion prudentiels  de façon à conserver une capacité d’autofinancement  

importante et  un niveau d'endettement l imité .  Nous l 'avons encore cette année et nous  

l 'aurons bien sûr lors de la présentat ion du budget en 2019.  

Personne ne l 'a di t  mais  M. Martin  l 'a écr it ,  les  communes ont été présentées par rapport 

à la gest ion, ce n’est  pas mal d'ai l leurs s i  vous regardez les chiffres de Vil leurbanne, i ls  

sont plutôt  bons comparés à ceux d’autres communes. Évidemment, M.  Martin  a  eu la  

parole parce qu' i l  faut  bien que l ’opposit ion puisse s 'exprimer,  ce qui  est  tout à  fait  

lég it ime et démocrat ique, i l  dit  que cela se passe bien, qu’ i l  y a une bonne gest ion, mais  

que nous l ’avons fait  parce que nous avions à rattraper un retard notamment dans les  

écoles .  

En 2018 et 2019, et  cela depuis plusieurs années,  Damien Berthi l ier  s ’en est fa it  

l 'express ion ic i ,  nous n’avons jamais eu un budget  d' invest issement à un niveau aussi 

important dans l 'éducation. I l  y a ceux qui répètent comme une vie i l le antienne q ue nous 

l ’avons fait  parce que nous sommes en retard. Sur la ZAC de La Soie,  nous ouvrons le 

groupe Simone-Veil  dans des modulaires qui étaient voués aux gémonies avant ,  dont on 

s ’aperçoit  qu' i ls  sont quand même, pour les  avoir  vis ités le jour  de la rentré e, très 

confortables .  Ce sont de beaux équipements .  Si  on avait  construit  une école avant que la 

ZAC de La Soie existe,  on l ’aura it  ouverte à 15 ou 25 classes et  on aurait  aujourd’hui 24 

classes v ides .  Est -ce que c ’est  de la bonne gest ion  ?  Est-ce que vous  croyez que 

construire une école pour qu’el le soit  v ide pendant cinq ans est de la bonne gest ion  ?  

Non, merci de le dire .  

C’est ce que l ’on entend en disant  :  «  Vous ne l 'aviez pas prévu.  »  Rapprochons-nous de 

l ’ouverture de Rosa -Park en 2019, là aussi ,  nous avons été dans des équipements  

modulaires ,  et  on sait  quand même comment certains s ’en sont servi  ici  pour évoquer  la 

cour du col lège et l ’ inconfort dans ce qui était  qual if ié d’Algeco. Nous al lons intégrer  

Rosa-Park après trois  ans dans les modula ires ,  très confortables également,  et  l 'école 

Rosa-Park à la rentrée n’ouvrira  que 12 classes sur 20. Là aussi ,  nous aurons une école 

qui,  la première année, la deuxième, peut -être même la trois ième (c'est  un peu l ié au 

retard de la ZAC Gratte -ciel)  ne sera occupée que pour part ie .  

Procéder en termes d'adaptat ion par rapport à l 'ouverture d 'une école,  c’est  p lutôt de la  

bonne gest ion.  

Notre niveau d ' invest issement n'a fait  qu’augmenter dans les trois  mandats dont je suis  

comptable directement  et Prosper  Kabalo a ussi  :  19 M€ en moyenne de 2001 à 2007 

pendant le premier mandat,  31  M€ de 2008 à 2013 et ,  aujourd 'hui ,  en moyenne, 33  M€ 

depuis 2014. Aujourd 'hui ,  pour ce mandat ,  en invest issement ,  nous  sommes supérieurs à  

Lyon en euros par habitant .  Je  fa is  at tent ion su r les  invest issements parce que cela peut  

changer d’une année sur l ’autre,  les  comparaisons ne sont pas toujours raison, mais  

quand on voit  la  progress ion, d ire que nous  n’avons pas assez invest i ,  que c’est  une 

gest ion pépère ou je ne sais  quoi ,  oui ,  el le es t  responsable mais ,  en même temps , ce la ne 

nous a pas empêchés d' invest ir  et  d 'augmenter nos invest issements .  

Voilà ce que je voulais  dire pour ce débat d’orientat ions budgétaires .  Nous aurons 

l 'occasion d ’y revenir  pour le budget,  nous verrons comment n ous menons l ’act ion 

municipale dans la durée et pour la durée, parce que c 'est  l à qu’est  le propos. Nous 
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verrons aussi  comment nous pouvons nous donner des perspectives d'act ion qui sont 

cla ires ,  l is ibles ,  et  en même temps nous adapter à un environnement s ocial ,  pol it ique, 

économique et inst itut ionnel qui reste mouvant.  

Voilà ce que je voulais  dire pour conclure cette discussion. Je vous rappel le que, b ien que 

ce soi t  un rapport sur  les  or ientat ions budgétaires ,  à la d ifférence de ce qui se passait  

voic i  quelques années,  puisque l 'année dernière c’éta it  déjà la même chose et peut -être 

même l 'année d 'avant ,  nous avons à prendre acte.  Je vous propose donc, mesdames et 

messieurs ,  de prendre acte de la présentat ion du rapport re lat if  aux orientat ions 

budgétaires  et de la  tenue du débat  d 'or ientat ions budgéta ires .  C’est  à ce vote que je  vous 

invite,  j ’ose espérer qu’i l  pourra it  être à l ’unanimité puisqu’ i l  s ’agit  de prendre acte d’une 

discussion qui a eu l ieu .  

-  Adopté à l ’unanimité –  

Pour le budget,  cela ne sera sans doute pas l ’unanimité,  mais  c’est  la règle du jeu. Tout 

reste possib le.  

 

4 –  DÉCISION MODIFICATIVE N° 3 –  M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité (44 pour -  4  contre -  5 abstentions)  –  

Le groupe Front National ne vote pas…  

Mme Michèle MOREL.-  Rassemblement National  !  

M. LE MAIRE.-  Je suis  désolé.  Vous avez tout à  fa it  raison,  d’autant que vous m’avez 

envoyé un courr ier  pour me le dire.  I l  y a de v iei l les  habitudes dont o n ne se défait  pas s i  

faci lement.  J ’essa ierai  de fa ire l ’erreur le moins souvent possible.  

 

5 –  CRÉANCES IRRÉCOUVRABLES : ADMISSION EN NON VALEUR ET 

CRÉANCES ÉTEINTES –  M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

6 –  RÉVISION ET ACTUALISATION D’AUTORISATIONS DE PROGRAMMES –  

M. Prosper KABALO 

M. LE MAIRE . -  Un rapport qui montre la  transparence dont nous faisons preuve en 

matière d ’ invest issements .  

Je n’ai  pas de demande d’ intervention. Je  mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  
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7 –  AFFECTATION DU PRODUIT DES QUÊTES DES MARIAGES –  

Mme Dominique BALANCHE 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

8 –  AVENANT N° 1 -  CONVENTION QUALITÉ PROPRETÉ –  Mme Laura 

GANDOLFI 

M. LE MAIRE . -  Mme Gandolf i  qui  est  très act ive sur ce terrain va intervenir  s i  el le le  

souhaite.  Ensuite,  j ' a i  t rois  demandes d' intervention. Madame Gandolf i  ?  

Mme Laura GANDOLFI.-  Monsieur  le  Maire ,  chers col lègues,  mesdames et messieurs ,  

Un point concernant  cet avenant dont vous avez déjà pu prendre connaissance. I l  

s ’ inscr it  dans le pacte de cohérence métropolitain que nous avons s igné en 2015,  

l 'or iginal vous avai t  été présenté en 2016. Je vais  vous fa ire rapidement un petit  balayage 

de cet avenant en termes de f iches qui sont transversa les pour des act ions dans  

Vil leurbanne.  

I l  vous a été présenté la f iche 1 qui par le de coordination et de dialogue entre services 

parce qu’ i l  fau t  que les gens essayent de se coordonner pour avoir  des résultats  un peu 

plus eff icaces .  À ce t i tre,  nous faisons chaque année un séminaire qui réunit  les 

200 agents de la Métropole et de la Vi l le pour qu' i ls  puissent mieux communiquer.  Cette 

année, ce que l 'on peut  ajouter par rapport à la précédente ,  c 'est  une act ion un peu ciblée 

envers les  cafés ,  restaurants et  bars ,  une lettre s ignée du maire est  part ie  pour les  inciter  

à mettre des cendriers sur leur terrasse et  éviter  que les mégots n’ai l lent dans le s 

caniveaux.  

Nous avons changé 880  corbei l les  de propreté en mettant des cendriers au -dessus de 

façon à éviter  de ramasser trop de mégots .  Nous avons mis la pr ior ité sur les  abribus,  

nous aimerions que cela se poursuive au niveau des arrêts  de bus .  

Nous avons amélioré le circuit  de ramassage des sacs blancs ,  ces fameux sacs qui  

génèrent parfois  des dépôts d 'encombrants .  En centre -vi l le ,  i l  y a un ramassage par jour 

et ,  dans les  quart iers ,  i l  se fa it  un jour sur  deux.  

Nous avons essayé de diminuer les  dépôts  sauvages.  Malgré cela ,  nous avons toujours  

deux tonnes de dépôts d'encombrants par jour.  Nous avons essayé de sensib i l iser  les  

gens, vous avez dû voir  des rubans mis sur 35  dépôts d'encombrants que l 'on rencontre 

tout le temps. Nous avons fait  25  procès-verbaux par rapport à des encombrants qui ont  

pu être identif iés ,  ce qui n 'est  pas toujours évident .  

Au niveau des espaces verts ,  nous avons eu avec la Métropole des échanges de 

prestat ions pour que les bandes plantées soient fa ites par la Métropole au mome nt du 

nettoiement et ,  en échange, le service Espaces Verts  de la vi l le a pr is  20  000 m² à peu 

près au niveau du boulevard de ceinture et autres .  

Vous avez vu que, depuis trois  ans,  nous faisons une fête de la propreté,  tout le monde 

se mobil ise  :  les  consei ls  de quart ier ,  13 établ issements scolaires ont divers if ié les  

act ions, aussi  bien des  enfants qui sortent pour faire du nettoyage que des act ions dans  
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les  c lasses pour sensibi l iser  au tr i .  

Nous avons aussi  fa it  une expérimentat ion pour essayer  d'al ler  ve rs des marchés p lus 

propres (Chanoine-Boursier)  avec, cette année, une avancée par rapport à l 'an dernier ,  

c’est-à-dire que les déchets étaient récupérés parce qu’on savait  quoi en faire.  Nous 

espérons que la Métropole acceptera cette expérimentat ion. Jusq u'à maintenant ,  c 'était  un 

peu long mais j 'a i  l ' impression que les choses vont se concrét iser .  

Au niveau des quart iers ,  vous avez vu ce que nous proposons. I l  y avait  le passage des 

Habitués par exemple,  nous sommes entrés en re lat ion avec les services fon ciers de la  

Métropole pour mettre un portai l  de façon à éviter  que devant ce passage des Habitués,  

dans le quart ier  des Brosses ,  i l  y ait  cont inuel lement des  dépôts d'encombrants .  

On a beaucoup par lé de l ' impasse Mil l ion, c ’est  vraiment une impasse qui mul t ipl ie les  

problèmes parce qu ' i l  y a  d 'une part  le parking des deux commerces que sont  Super U et  

Lidl où i l  y a vra iment des progrès à faire sur les  dépôts journal iers ,  une pet ite entreprise 

qui répare des arts  ménagers qui la isse devant son espace des en combrants et  on a beau 

parler  avec le  propriétaire ,  i l  ne veut r ien en fa ire ,  et  trois  immeubles au bout de 

l ' impasse Mi l l ion qui suscitent aussi  des dépôts d'encombrants ,  des squats ,  etc.  

I l  devrait  y avoir  une améliorat ion de cette impasse Mil l ion dans l es années qui viennent 

parce qu' i l  y aura des  destructions, l ’entreprise devrait  part ir  et  les  trois  immeubles  

devraient  normalement  être fermés pour l imiter tous ces passages.  

C’est un sujet sur lequel i l  y a un invest issement absolument reconnu de la par t  de tous 

les  agents ,  que ce soit  de la Métropole ou de la Vi l le,  et  malheureusement ,  au vu des 

remontées,  on a toujours l ' impression qu ' i l  faut faire plus ,  qu ' i l  faut  faire mieux, mais on 

ne peut pas mettre non plus un agent de pol ice derr ière chaque pers onne qui fait  preuve  

d’incivi l i té.  Pour autant,  nous avons l ' impress ion que les choses s 'améliorent un peu.  

M. LE MAIRE.- Monsieur Morel  ?  

M. Hervé MOREL.- Monsieur le Maire ,  chers col lègues,  

Cet avenant porte sur  le mode de col laborat ion en matière de pro preté de la  vi l le ,  

compétence de la Métropole de Lyon.  Comme nous l ’avons s ignalé en commission, des 

points noirs  ne sont plus s ignalés ,  sans doute par lass itude des habitants .  Par exemple, 

l ’entrée du parking de l ’Hôtel de Vil le est  le s iège d’un dépôt sa uvage quasi -permanent ,  

même plus s ignalé dans le bi lan. La mise en place d’un dépôt mobile à 300 mètres n’y a  

r ien changé.  

En commission, vous avez regretté l ’absence de reconnaissance des act ions faites dans ce 

domaine,  et  vous venez de le renouveler .  C’est vrai  qu’ i l  y a des act ions, et  nous avons 

des retours qui reconnaissent votre act ion.  Ce même dépôt sauvage est régul ièrement  

nettoyé, plusieurs fois  par semaine parfois ,  mais  ce la reste un dépôt  quasi -permanent et 

des citoyens considèrent que Vil leu rbanne n ’est  pas propre. I l  ne faut pas rester sourd à 

ces complaintes .  

Le problème de fond est que l ’éducation que vous soutenez tant,  et  nous vous 

approuvons sur ce point ,  ne suff it  pas ou ne suff it  plus .  I l  est  nécessaire de mettre en  

œuvre un minimum de répress ion. Pour cela,  i l  faudrait  davantage de pol ice municipale 

comme pour interdire le marché sauvage à côté de l ’Astrobal le s ignalé en commission.  
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Une solution serait  la mise en place de caméras de vidéoprotect ion sur les  15 ou 

20 points noirs  actuel s .  On pourrait  auss i  faire de façon pragmatique, comme au 

Royaume-Uni ,  c 'est -à-dire n’ insta l ler  que t rois  ou quatre caméras réel les  dans ces 

emplacements et  les  changer régul ièrement de place pour en réduire le coût.  Mais pour 

cela,  i l  faut vra iment avoir  la volonté de mettre en œuvre une pol it ique eff icace pour une 

vil le propre.  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE.- Merci  pour vos leçons répétées que l 'on accuei l le toujours avec 

beaucoup d' intérêt ,  évidemment , vous vous en êtes rendu compte.  

Monsieur Merl in  ?  

M. Pascal MERLIN.-  Merci mons ieur  le  Maire.  Monsieur le Maire ,  mes chers col lègues,  

La convent ion qual i té propreté a été s ignée entre la Vi l le  et  la Métropole le 21  juin 2016.  

Cette convention inst i tue une coordination permanente pour que l ’exercice combiné de 

leurs act ivités ,  Métropole et Vil le,  en mat ière de propreté,  so it  mieux art iculé,  plus 

performant et évalué.  

La propreté est  quelque chose qui revient souvent dans les préoccupations lorsqu'on 

discute avec les gens. I ls  y sont sens ibl es comme étant un élément du cadre de v ie .  Tout 

ce qui y porte at teinte est  pour nos concitoyens insupportable ,  surtout lorsqu ' i l  s 'agit  

d ' inciv i l i tés  et  que beaucoup ont des comportements vertueux, la fréquentat ion des deux 

déchetter ies de Vil leurbanne en  témoigne.  

Mais aussi ,  i l  faut évi ter  les  discours s impl istes comme «  Tout est  sale  » ,  ce qui ne fait  

pas avancer .  Là comme ai l leurs ,  i l  faut travai l ler  dans la proximité,  r ien n 'est  plus terr ible 

que les gens qui ont  le sentiment  de ne pas être entendus .  

Nous saluons le travai l  quasi  chirurgical  effectué sous la houlette de notre col lègue Laura 

Gandolf i  pour faire disparaî tre ce que l ’on peut qual if ier  de points noirs .  Ce n'est  pas un 

travai l  en méfiance de la Métropole qui a une compétence générale,  c’est  pour  avoir  

davantage d’eff icacité ,  et  cela a été rappelé .  

Retravai l ler  aussi  les  compétences avec les végétal isat ions accrues des espaces publ ics est  

une nécessité .  

I l  faut rappeler aussi  que la propreté dans une vi l le est  une co -construction, et  cette co -

construct ion dont les  c itoyens doivent être aussi  acteurs n’est  pas un vain mot. Ainsi ,  par  

exemple, i l  y a les  vis ites de terrain,  i l  est  indiqué que les services ou élus s ignataires  

pourront s 'associer ,  des membres du consei l  de quart ier ,  du consei l  d’ i ntérêt local  ou des 

habitants .  I l  faut inviter  nos concitoyens à se mobil iser  pour être aussi  des acteurs de la  

propreté .  

Nous voterons favorablement pour l 'autor isat ion donnée à M.  le Maire de s igner cet  

avenant .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci  monsieur Merl in .  Madame Morel pour le groupe Rassemblement 

National  ?  
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Mme Michèle MOREL.-  Merci Monsieur le Maire,  mes chers col lègues,  

Vous nous donnez quelques résultats  en guise de premier  bi lan , vous parlez 

d’améliorat ion, nous parlerons plutôt d ’un m oins pire.  

À discuter  des  problèmes quart ier  par quart ier ,  ce la  semble aléato ire tant le problème de 

saleté est  récurrent sur  tout le terr itoire de la  commune et au -delà .  C'est  la traduct ion du 

m'en-foutisme général i sé d'une part ie  de la populat ion,  le ref let  du tout  permiss if  en 

toutes choses de la société actuel le ,  devenu une norme comportementale comme le 

soulignait  mon collègue en 2016.  

Vous aviez évoqué les parcel les  de transformateurs EDF transformées en déchetter ies ,  en  

apparence r ien n 'a pu être amélioré sensiblement depuis ,  quels  sont les  moyens de la  

Métropole pour y remédier  ?  Les exemples sont légion comme à deux pas de l 'Hôtel de 

Ville,  le  trottoir  devant le  McDonald 's  transformé en patinoire graisseuse, ce qui  n’est  

pas admissible.  

À une époque,  je  me souviens , les  commerçants n’étaient - i ls  pas tenus d ’entretenir  la 

part ie du trottoir  devant la boutique  ?  Y a-t- i l ,  monsieur le Maire ,  un arrêté municipal  

pour le  spécif ier  ?  

Parmi les  880  corbei l les  de rue, certaines débordent régul ièrement,  vr aisemblablement  

parce qu 'e l les  sont trop petites ,  beaucoup de détr itus par terre de ce fait  :  soit  i l  faut  

mult ipl ier  les  ramassages,  soit  i l  faut invest ir  dans des contenants plus importants .  Quant 

aux bennes, i l  n 'y en a pas suff isamment dans chaque quar t ier  et  la  col lecte devrait  être 

faite  un jour  par  semaine par secteur  ;  quelques fois ,  les  gros  encombrants ne permettent 

pas d'être transportés  par un part icul ier  jusqu'à la déchetter ie ,  nous vous l 'avions 

demandé en 2016 et  le montant de la locat ion de ces bennes en copropr iété est  

rédhibi toire .  

Les engins de lavage ont de moins en moins de place pour t ravai l ler  du fait  du 

développement  des  pis tes cyclables et  des aménagements pour  les  vélos.  On ne voit  r ien 

dans ce rapport à ce sujet .  

La pol ice municipa le  a  son rôle à  jouer s 'ag issant d ' interdire les  éta lages non autorisés sur  

la vente de produits  légaux ou i l légaux par des commerçants improvisés légaux ou 

i l légaux qui v ident les  l ieux en les la issant dans un état déplorable -  par exemple la 

proximité de I 'Astrobal le.  

Jusqu'à présent,  personne ne s ’était  inquiété de ce type de commerce ni venu les 

déranger.  En commiss ion, vous nous dites que la police municipale  ne peut  pas être 

partout,  ce qui est  vra i ,  et  que les effect ifs  ne sont pas assez nombreux, ce  qui est  vrai  

aussi ,  ce n 'est  pas un scoop. En revanche, i ls  sont très présents et  très eff icaces  

s 'ag issant,  les  mêmes jours ,  de verbal iser en un temps record les automobil istes se garant  

pour un temps court du côté du marché aux puces par exemple.  

Pour répondre dans les  meil leurs délais  aux anomalies re levées sur la voie publique, nous 

suggérons la mise en place d'un numéro Appel Propreté et  d 'une applicat ion Internet 

spécif ique, ce qui permettrai t  un trai tement  en temps réel  des appels  et  amél iorerait  le  

sens cr it ique des  habitants sur la  pseudo - impuissance de la  municipal i té.  
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Quant à ceux qui  ont l 'habitude,  je  par le  des  hommes, de soulager  leur vess ie  où ça leur 

chante,  s i  les  murs étaient recouverts  de peinture hydrophobe qui renvoie le jet  d 'ur ine à  

son propriétaire comme à San Francisco,  ça sentira it  meil leur dans certaines petites rues 

et  impasses de la commune.  

Le cr ime écologique existe et  sans al ler  jusqu 'à ce que font le Royaume -Uni et  les  États-

Unis en matière de répress ion, ic i ,  pour ce que sont nos moyens, les  caméras de 

vidéosurvei l lance peuvent avoir  une totale ut i l i té soit  de dissuas ion soit  de capacité  à  

l ’ identif icat ion des «  j ' en foutre » .  

À Singapour , agglomération autrement plus  importante que notre métropole ,  vous ne 

trouvez pas un mégot  par  terre ,  pas un papier ,  pas  une crotte de chien. I l  est  même 

interdit  de cracher et  de fumer dans les rues  à moins de cinq mètres de certains hôtels  :  

cela vous coûterait  500  €, cracher  un chewing -gum 1 000 €.  

À vous faire des remarques du même gen re en 2016,  vous aviez taxé I 'oppos it ion de 

manipulateurs de la propreté ,  madame Gandolf i ,  j ’a i  relu le rapport .  Quand on voit  ce 

qu'i l  en est aujourd 'hui  avec une dégradation f lagrante du centre -vil le à vue d 'œi l ,  i l  faut 

savoir  reconnaître la vér ité qui n'est pas un cas spécif ique à notre commune, c’est  vrai ,  

vu ce que j 'ai  d it  en préambule ,  mais  la responsabil i té de la Métropole est  importante sur 

cet état  de fa it .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Madame Gandolf i  ?  

Mme Laura GANDOLFI.-  Quand vous dites qu’i l  faut mettre en place quelque chose, i l  

existe par exemple au niveau de la  Vil le  «  J 'alerte ma mair ie  »  et  nous recevons 

prat iquement toutes les  semaines de nombreuses doléances  d'habitants .  I ls  reçoivent un 

courr ier  disant que j ’organise des vis ites en marchant,  je les  appel le,  et  je peux vous dire 

que j ’en rencontre un certain nombre qui apprécient justement que l 'on a i l le sur p lace et  

que l 'on regarde comment essayer d ' intervenir  pour que les personnes rentrent leur bac à  

ordures ,  le dépôt  d’encombrants ,  etc .  

La police municipale fait  ce qu’el le peut ,  d 'ai l leurs 25 procès -verbaux pour trouver qui a  

mis des dépôts d ’encombrants ,  cela ne vous paraî t  peut -être pas beaucoup mais je ne sais  

pas s ’ i l  y a beaucoup de communes qui arr ivent à verbal iser quand on arr ive à détecter ,  

parce que cela demande constamment de regarder avant d’enlever  un dépôt s i  on peut 

trouver une adresse.  Nous l ’avons fait  pas mal.  

Au niveau de McDo, nous avons rencontré les  trois  de Vi l leurbanne avec la  Métropole 

puisqu' i l  y a une convention, i l  n’y a peut -être pas beaucoup d'enseignes qui le font.  Par 

exemple, le McDo de Vil leurbanne, à 7h30 du matin , netto ie autour du restaurant et  va 

jusqu’à la place Lazare -Goujon et fait  les  rues adjacentes .  I ls  le refont à 14h30. En 

complément de cette intervention, le service de la Métropole intervient .  D’a i l leurs ,  je 

pense que l 'on a rappelé justement les  art icles  de la convent ion, et  moi qui passe souvent 

ici  comme vous tous  sans doute,  je remarque qu’i l  n’y a pas grand -chose à dire sur la  

propreté par rapport au McDo. Nous avons fait  la même chose sur ceux de Charpennes et  

de Laurent-Bonnevay,  on a étendu les zones de net toyage.  

Vous avez vu deux déchetter ies mobiles qui se sont instal lées sur Vil leurbanne les 
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deuxièmes mercredi et  samedi ,  Chanoine-Boursier  et  Wilson. Concernant l ’Astrobal le,  des  

proposit ions seront fa i tes pour qu' i l  n 'y  a it  plus accès le  dimanche matin à ce débal lage.  

Pour clore,  c 'est  vra i  que tous les  habitants sont assez soucieux d'avoir  des bandes 

végéta les ,  d 'avoir  moins de béton, on nous  dit  qu’ i l  faut  des parcs ,  des jardins,  des 

bandes  végétales ,  tout  cela demande un entret ien qui  est  quelquefois  un peu plus d iff ic i le  

que le s imple fa it  de passer le balai  dans un caniveau. Cela demande d ’entretenir  la  

végétat ion,  d’al ler  nettoyer dans les bosquets ,  donc énormément de temps à nos agents .  

Enfin, je voulais  vous  dire que, bien évidemment, ce ne sont pas les  seuls  points noirs  

qui sont indiqués sur la convent ion dont nous nous occupons, s inon nous fer ions peu de 

points noirs  quand même. Au quotidien, nous essayons de régler certaines  choses.  Tout  

récemment , par exemple, à côté du mur végétal isé,  un habitant m’envoyait  toutes les 

semaines des photos du s i lo à verre autour duquel i l  y avait  des dépôts d'encom brants ,  

déchetter ie ,  etc.  Nous nous en occupons, nous al lons déplacer le  s i lo de vêtements ,  

repousser le s i lo à verre pour éviter  les  déchetter ies .  

Bref ,  je pourrais  vous donner de très nombreux exemples ,  la  rue du Canal à Saint -Jean 

aussi  où nous avons amélioré les  choses.  Nous ne nous en tenons pas s implement aux 

points noirs  indiqués dans la convention, nous en faisons de nombreux tout au long de la 

semaine.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci .  

J ’aimerais  rappeler la  base  :  c ’est  quand même de la responsabil i té essent iel le de la  

Métropole .  Dire cela,  ce n ’est  pas botter en touche. La preuve, c’est  que Mme  Gandolf i  

vient de vous dire tout ce que nous faisons.  Mais la compétence propreté sur la voie 

publique, c’est  la Métropole,  d ’où cette convention qui ,  d 'une cer taine manière,  rend 

compte de cet état  de fait ,  d’où le fai t  que la Vil le aussi ,  puisqu 'on s igne une convention, 

part ic ipe d’un certain nombre de choses,  notamment avec la pol ice municipale,  ne serait -

ce que pour verbal iser  quand i l  le faut ,  quan d on le  peut .  Vous le  savez, Mme  Gandolf i  

l ’a dit ,  des matelas ou des sommiers sont sur la voie publique, jusqu’à maintenant,  on ne 

fait  pas encore de recherche d 'ADN ! On est bien obligé un peu de proportionner la  

recherche au dél it  qui  reste un dél it  mai s qui n ’est  quand même pas tout à fait  pass ib le de 

la cour  d'ass ises ,  même s i ,  moi  le premier ,  nous sommes tous très agacés quand nous 

voyons dans une rue un canapé,  un matelas  qui est  arr ivé pendant la  nuit  ou même 

quelquefois  dans la  journée.  

Les compara isons internationales ,  pour une fois ,  viennent de vous, madame Morel .  Vous 

avez ci té Singapour, vous auriez pu c iter  Tokyo, une vi l le dans laquel le i l  n 'y a aucun 

déchet,  dans laquel le les  gens ne fument pas dans la rue et dans  laquel le vous ne pouvez 

pas avoir  les  bras  nus s i  vous avez des tatouages  sur les  bras .  Cela  va plus  lo in dans la  

pureté .  On peut  en discuter mais c’est  ainsi .  Mais je doute quand même qu'aujourd 'hui  

nous puiss ions transformer Vil leurbanne en une vi l le comme Tokyo, sans voiture,  i l  n e 

faut pas l 'oublier  non plus,  ce qui plaît  moins sans doute quelquefois .  C’est aussi  les  

réal i tés d 'un certa in nombre de pays.  Quand je par le du Japon, c ’est  à Tokyo, pas dans les 

campagnes, ce n'est  pas tout à  fait  la même chose.  

I l  est  intéressant de vo ir  comment les gens se comportent mais ,  en même temps, penser  
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que l 'on peut le transposer dans une vi l le un peu plus méditerranéenne comme 

Villeurbanne ou européenne tout s implement,  c’est  autre chose.  

Nous avons à mettre aux voix cet  avenant.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

 

9 –  GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT - RÉHABILITATION DE 24 

LOGEMENTS, 21 RUE DE FONTANIÈRES À VILLEURBANNE –  M. Prosper 

KABALO 

M. LE MAIRE . -  Mme Morel  a ret iré son intervent ion. Je n ’ai  pas de demande 

d’ intervent ion.  Je mets  ce rapport  aux voix.  

-  Adopté à la majorité (49 pour -  4  contre)  –  

 

10 –  GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT - ACQUISITION EN VEFA 

DE 4 LOGEMENTS, 210 RUE JEAN-VOILLOT À VILLEURBANNE –  M. Prosper  

KABALO 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité (49 pour -  4  contre)  –  

  

11 –  GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT - ACQUISITION EN VEFA 

DE 4 LOGEMENTS, 62 RUE LÉON-BLUM À VILLEURBANNE –  M. Prosper 

KABALO 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets  ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité (49 pour -  4  contre)  –  

 

12 –  PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 

SOCIAL ET DU LOGEMENT D’INSERTION ALLIADE HABITAT, 14 RUE 

D’INKERMANN  –  M. Richard LLUNG 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité (49 pour -  4  contre)  –  

 

13 –  PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 

SOCIAL ET DU LOGEMENT D’INSERTION –  EMH –  IMPASSE AMBLARD –  

RUE FRANCOISE-GIROUD –  222 RUE LÉON-BLUM –  35-39 RUE DU 

DOCTEUR-ROLLET –  M. Richard LLUNG 
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M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité (49 pour -  4  contre)  –  

 

 

 

 

14 –  PARTICIPATION DE LA VILLE AUX OPÉRATIONS CONCERNÉES PAR 

LE PROGRAMME D’INTÉRÊT GÉNÉRAL LOYERS MAÎTRISÉS 33 PLACE 

GRANDCLÉMENT :  RÉHABILITATION D’UN APPARTEMENT DE T2 –  

M. Richard LLUNG 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité (49 pour -  4  abstentions)  –  

 

15 –  TARIFICATION DES DROITS DE PLACES DES MARCH ÉS FORAINS 2019 –  

M. Didier VULLIERME 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

16 –  TARIFICATION DES DROITS DE VOIRIE ET D’OCCUPATION DU 

DOMAINE PUBLIC POUR 2019 –  M. Didier VULLIERME 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité (49 pour -  4  contre)  –  

 

17 –  EXONÉRATION DE FRAIS DE LOCATION DE SALLES  –  Mme Christelle 

GACHET 

M. LE MAIRE.- Je n’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

18 –  MODALITÉS D’ORGANISATION DE LA FÊTE DU LIVRE JEUNESSE DE 

VILLEURBANNE 2019 –  M. Loïc CHABRIER 

M. LE MAIRE.- J ’a i  une explicat ion de vote de M.  Poncet.  Monsieur Chabrier ,  

souhaitez-vous dire quelques mots  ?  

M. Loïc CHABRIER.- Non, c’est  la  même chaque année.  

M. Stéphane PONCET.-  Monsieur Chabrier ,  merci d 'être présent ce soir  avec nous.  
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M. LE MAIRE.- Pourquoi  ?  

M. Stéphane PONCET.-  Parce qu’ i l  me semble que je  l ’ai  vu souvent absent.  

Est-ce que vous pourr iez m’indiquer s ’ i l  y  a un thème à cette  fête du l ivre cette année  ?  

M. Loïc CHABRIER.- La fête.  

M. Stéphane PONCET.-  I l  n ’y a r ien d ’autre  ?  

M. LE MAIRE.-  C’est  le  vingtième anniversa ire.  Vous semblez déçu. Vou s auriez prévu 

le grand Rassemblement National  ?  I l  faudra attendre un peu.  

Après cette demande de renseignement de M.  Poncet ,  je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

19 –  MISE EN PLACE DU COMPTE PERSONNEL DE FORMATION ET 

MODALITÉS DE PRISE EN CHARGE DES FORMATIONS LIÉES –  

Mme Dominique BALANCHE 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

20 –  AVENANT À LA CONVENTION ENTRE L’ASSOCIATION LABORATOIRE 

OUVERT VILLEURBANNAIS ET LA VILLE DE VILLEURBANNE –  M. Jonathan 

BOCQUET 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

21 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS POUR DES ACTIONS PORTÉES DANS 

LE CADRE DU CONTRAT ÉDUCATIF LOCAL (C.E.L), DU CONTRAT LOCAL 

D’ACCOMPAGNEMENT À LA SCOLARITÉ (C.L.A.S)  ET DU RÉSEAU 

D’ÉCOUTE, D’APPUI ET D’ACCOMPAGNEMENT DES PARENTS (R.E.A.A.P)  –  

M. Damien BERTHILIER  

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité (49 pour -  4  abstentions)  –  

 

22 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ACTEURS DE LA POLITIQUE DE 

LA VILLE ET DE LA DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE AU TITRE DE L’ANNÉE 

2018 –  Mme Claire LE FRANC 

M. LE MAIRE.- Mme Gandolf i  souhai tait  d ire quelques mots.  Madame Le Franc, vous 

avez la parole.  
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Mme Claire LE FRANC.-  Je vous remercie,  monsieur le  Maire.  

Effect ivement ,  comme i l  est  de tradit ion dans beaucoup de nos consei ls ,  nous al lons à 

travers cette dél ibérat ion, s i  nous la votons, pouvoir  appuyer les  demandes des habitants  

et  des associat ions de quatre quart iers  populaires pour ce qui concerne la Vi l le de 

Vil leurbanne :  trois  concernent des projets  et  des subvent ions de fonctionnement et un 

d' invest issement,  notamment à travers les  Chalets  du Mens sur Saint -Jean.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE.- Merci  madame Le Franc. Madame Gandolf i  pour le groupe social is te  ?  

Mme Laura GANDOLFI.-  Je voula is  juste dire deux mots pour saluer cette subvention 

parce que nous avons pas mal accompagné les Chalets  du Mens avec l 'agent de 

développement  dans la  mesure où c'est  une rés idence qui  avai t  quand même été un peu 

délaissée par le bai l leur ,  i l  faut  bien le d ire ,  même s i ,  de leur côté,  les  locataires avaient  

aussi  peut-être un peu négl igé quelquefois  l 'entret ien .  

I l  y avait  vraiment beaucoup de rénovation à faire,  auss i  bien au niveau de l ’élagage que 

des voir ies qui  sont en mauvais  état ,  et  cette  su bvention permettra d' instal ler  deux 

portai ls  à l 'entrée de la  rés idence, ce qui évitera le stat ionnement , les  al lées et  venues de 

personnes qui n ’ont peut -être r ien à y faire .  Cela va vra iment dans le  sens de 

l ’améliorat ion de ce quart ier ,  me semble -t- i l .  

La nouvel le présidente est  très dynamique. Au niveau de la propreté,  i l  y a eu beaucoup 

d' invest issement dans cette rés idence et je voulais  le saluer .  

J ’en prof ite d 'ai l leurs pour dire qu’à Saint -Jean, voici  un mois ,  La Poste a instal lé un 

guichet  distr ibuteur  de bi l lets ,  ce qui  est  quand même pour  les  habitants une bonne 

chose,  parce qu ' i ls  ne seront pas obl igés de prendre le bus  pour al ler  ret irer  de l 'argent .  

Nous essayons de faire que les commerçants  de Saint -Jean veui l lent bien se monter en 

associat ion  pour aff icher par  exemple des act ions communes.  

Je voulais  sa luer ces act ions qui permettent à Saint -Jean aussi  de part ic iper à avoir  un 

quart ier  act if .  

M. LE MAIRE.- Merci .  Je  mets ce rapport  aux voix.  

-  Adopté à la majorité (49 pour –  4 abstentions)  –  

 

23 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERS CENTRES SOCIAUX –  

M. Marc AMBROGELLY 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

24 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DES ASSOCIATIONS MENANT DES 

ACTIONS EN DIRECTION DES PERSONNES EN DIFFICULTÉ –  Mme Claire 

LE FRANC 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  
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-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

25 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX STRUCTURES CULTURELLES –  

M. Loïc CHABRIER 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

26 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES –  

M. Ali  MOHAMED AHAMADA 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité (1 NPPV) –  

 

27 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DES ASSOCIATIONS MENANT DES 

ACTIONS EN FAVEUR DES PERSONNES ÂGÉES –  Mme Dany MONTOIS 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

28 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS DANS LE 

DOMAINE DU HANDICAP –  Mme Claire LE FRANC 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

29 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERSES ASSOCIATIONS «  VIE 

ASSOCIATIVE » –  Mme Christelle GACHET 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité (49 pour -  4  contre)  –  

 

30 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERSES ASSOCIATIONS 

D’ANCIENS COMBATTANTS –  M. Jean-Paul CHICH 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  
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31 –  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERSES ASSOCIATIONS 

« PARTENARIATS EUROPÉENS ET COOPÉRATION INTERNATIONALE » –  

Mme Samia BELAZIZ 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité (49 pour -  4  abstentions)  –  

 

32 –  ADHÉSION À « AGORA FONCTIONS » –  M. Didier VULLIERME 

M. LE MAIRE.- Je n ’ai  pas de demande d ’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à la majorité (49 pour -  4  abstentions)  –  

 

33 –  SOUTIEN AU RÉSEAU DES MISSIONS LOCALES JEUNES ET À LA 

MISSION LOCALE DE VILLEURBANNE (GROUPES PS, PC, RGEC, LR, EELV) 

-  M. Yann CROMBECQUE 

M. LE MAIRE.- Ce vœu est présenté par M. Crombecque mais i l  a recuei l l i  l 'assentiment 

d'une grande majorité ,  peut -être même de tous dans le vote ,  concernant le réseau des 

miss ions locales jeunes et de la miss ion locale de Vil leurbanne. Madame Haziza ,  que 

voulez-vous dire ?  

Mme Emmanuelle HAZIZA.- Monsieur le Maire,  

J ’ai  indiqué à M.  Crombecque que je  m'associais  également au vœu,  n’étant pas présente 

en conférence des prés idents .  

M. LE MAIRE.- Vous vous y associerez par votre vote ,  c ’est  très bien. Monsieur  

Crombecque ?  

M. Yann CROMBECQUE.-  Monsieur  le  Maire,  chers col lègues ,  

Rapidement,  puisque le  vœu a été déposé sur table et  que vu la longueur de nos débats ,  je  

pense que tout  un chacun a eu lois ir  d 'en prendre connaissance,  trois  pet its  points pour 

présenter l 'é lément qui  conduit  à la présentat ion de ce vœu, et  je  remercie les  présidents 

de groupes s ignataires de s ’être associés au vœu.  

Premier élément ,  un point méthodologique chois i  par  le  P remier ministre qui ,  au mois de 

jui l let  2018, a lors qu ' i l  avait  rencontré les  acteurs de l 'accompagnement social ,  

notamment le réseau des miss ions locales dans l 'ate l ier  Action publique 2022, a profité 

d'un point presse à l ' is sue de cet ate l ier  pour  annonc er et  demander  un rapprochement , 

pour ne pas dire une fusion dans son propos, mais  ensuite les  notes techniques sont 

venues prolonger sa pensée,  entre Pôle Emploi et  le  réseau des miss ions locales .  

Cela a été fa it  au mépris  du réseau concerné qui ,  faut - i l  le rappeler ,  est  quand même le 

premier réseau d’accompagnement des jeunes en France, et  au mépris  des élus locaux 

puisqu' i l  faut rappeler  à tout un chacun que le Consei l  d 'administrat ion des miss ions  

locales ,  et  celu i  de Vi l leurbanne n'échappe pas à la règ le ,  est  composé principalement 

d’élus .  
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Deuxième point du vœu, c ’est  l ' attachement du réseau des miss ions locales à  ce que dans 

le jargon nous appelons l ’accompagnement global .  Certes ,  la f inal i té est  bien 

d'accompagner les  jeunes de 16 à 25  ans vers l 'emploi et  l ' insert ion profess ionnelle ,  i l  n 'y 

a pas de doute à cet égard, mais c’est  la f inal i té ,  et  tout l 'accompagnement global passe 

bien par ce que les profess ionnels  appel lent la levée des freins périphériques,  autrement  

dit  ce que d’autres pourraient app eler plus prosaïquement les  diff icultés sociales ,  qu'el les 

soient l iées à la mobil i té,  au logement ou à la santé ,  et  tout le travai l  qui est  fa it ,  c ’est  

l ’accompagnement profess ionnel  s i  on n ’est  pas capable d'accompagner sur  les  autres  

aspects .  

Cet  élément est  important puisque le métier  de Pôle Emploi ,  pour ne pas dire sa 

vocation, est  bien de mettre les  gens à l 'emploi ,  sans se soucier de ces quest ions  

d'accompagnement global .  

Enfin, le trois ième élément ,  c’est  la place des élus des col lect iv ités locales  dans la  

gouvernance des miss ions locales .  S ' i l  fa l la it  rappeler un chiffre pour cel le de 

Vil leurbanne, depuis sa créat ion,  ce sont  60  000 jeunes qui ont  été accompagnés par les 

équipes et les  direct ions précédentes des miss ions locales et ,  aujourd'hui ,  no us sommes 

sur un chiffre de 7  000 jeunes en contact ,  3  500 jeunes en accompagnement  renforcé. Le 

taux de 47  % d'entrée dans ce que l 'on appelle des sort ies posit ives serait  considéré 

comme faible par un certain nombre des membres de l 'assemblée, sauf qu ' i l  faut rappeler  

que c 'est  un chiffre annuel et  que tous ceux qui  travai l lent sur l ’accompagnement  

spécif ique des personnes en diff iculté savent qu' i l  faut compter sur deux ans, i l  faut fa ire 

47 plus 47 pour arr iver au taux posit if  au f inal .  

Le vœu qui vous est présenté n'est  pas un vœu de déf iance v is -à-vis  de Pôle Emploi 

puisque nous préconisons un renforcement terr itor ial  entre le réseau des miss ions locales  

et  Pôle Emploi ,  mais  tout s implement nous rappelons que les élus assurent leur soutien 

aux miss ions  locales ,  réaff irment l ’ importance du rôle des élus locaux dans leur  

gouvernance.  

Le vœu a été préparé en commun, je remercie la v igi lance de Jean -Wilfr ied Martin qui a 

rappelé,  y  compris  en ayant lu les  textes ,  à la sagacité du vœu,  qu e les disposit ifs  

réglementaires prévus par le Premier ministre et  le gouvernement,  c 'éta it  de dire que les  

col lect ivités donnaient les  subvent ions à Pôle Emploi mais n 'avaient  plus  aucune 

mainmise sur ce que devenaient ces subventions. Là, c 'est  bien la réaff irmation du rôle  

des é lus locaux.  

L'autre élément ,  et  ce sera le dernier ,  c’est  que nous demandons au gouvernement la 

clar if icat ion de ses intentions par  rapport  au réseau des miss ions locales .  

Ce qui vous est proposé ce soir  à Vil leurbanne a été déjà acté dans de nombreu ses  

col lect ivités terr itor ia les ,  à la  Métropole le  5  novembre, comme quoi i l  y avait  autre 

chose que le  retour de Gérard Collomb qui  n ’est  pas venu au Consei l  mais  ce vœu a été 

adopté et nous  nous en réjouissons. I l  a  été adopté aussi  par le  Consei l  région al  Auvergne 

Rhône-Alpes,  et  on peut mult ipl ier  les  exemples au niveau français .  

Je vous remercie et  je remercie tous les  présidents ,  et  ceux qui viennent,  à l ’occasion du 

débat ,  apporter  leur soutien à ce vœu.  

M. LE MAIRE.- Je remercie M. Crombecque d'avoir  rappelé un peu la s ituat ion et de 
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l ’avoir  contextual isée par rapport à  d'autres Assemblées .  

Je mets ce vœu aux voix.  

Qui vote pour  ?  Monsieur Morel ,  vous vous abstenez. Comme quoi la s ingular ité  

quelquefois  !  

M. Hervé MOREL.-  I l  manque quelque chose sur la formation.  

M. LE MAIRE.- C’est  formidable !  

M. Hervé MOREL.-  Nous préférons  des formations p lutôt que des  emplois .  

(Discus s ion générale  hors  micro )  

-  Adopté à la majorité (51 pour -  2 abstentions)  –  

 

34 –  QUESTION RELATIVE À LA SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE DE 

CONSTRUCTION DU DÉPARTEMENT DE L’AIN –  SEMCODA (groupe LR)  –  

M. Jean-Wilfried MARTIN 

M. LE MAIRE.- M. Martin souhaitait  vous  présenter cette quest ion orale ,  ensuite je  

dirai  quelques mots qui  pourront être éventuel lement complétés s ' i l  le  faut .  

M. Jean-Wilfried MARTIN.-  Oui,  monsieur le Maire ,  nous  al lons faire  très court vu 

l ’heure avancée du Consei l .  

M. LE MAIRE.- D ’autant plus qu ' i l  commence à neiger  

M. Jean-Wilfried MARTIN.-  Tout  à  fait ,  et  cela fait  déjà une bonne heure  !  

Très cla irement,  la  quest ion orale est  sur les  tables ,  j ' imagine que nos col lègues l ’ont déjà 

lue.  En fait ,  e l le  est  l iée à  un art icle qui  nous a fai t  découvrir  le rapport de la  Cour 

régionale des comptes sur la gest ion de la  SEMCODA ces dernières années,  gest ion 

d'a i l leurs qui englobe toutes les  couleurs pol it iques,  par une majori té de Gauche et par 

une majorité de Droite.  

Sachant  que la  Vi l le  de Vi l leurbanne est au capital  de la SEMCODA et,  en même temps, 

garante de certa ins emprunts ,  nous souhait ions vous poser des quest io ns sur le n iveau 

actuel  de la  det te qui étai t  encore sous garantie par la Vi l le ,  la durée rés iduel le de cette  

dette et  la façon dont  vous souhait iez part ic iper à la meil leure gouvernance appelée de 

ses vœux par  la CRC de l 'Ain au travers de la SEMCODA.  

M. LE MAIRE.- Merci .  Je vais  vous répondre de manière très factuel le par rapport aux 

quest ions que vous  posez à la  f in de votre quest ion, ce sont les  dernières l ignes.  I l  y  en a 

trois .  

La Vi l le de Vi l leurbanne détient 2  000 act ions d'une valeur nominale de 44  €,  ce qui  

représente 0 ,2  % du capital  de la SEMCODA. Cela re lat ivise déjà la place de notre Vil le  

dans cet act ionnariat .  Pour être complet ,  le 18  octobre 2017, bien avant le rapport de la 

CRC, et n 'y voyez pas  de l ien de cause à ef fet ,  nous avions informé  la SEMCODA de 

notre souhait  de céder  ces act ions,  nous ne voyions  pas forcément  la nécess ité de les  

conserver .  

Le CA de la SEMCODA, le 9  novembre 2017,  a pr is  une dél ibérat ion autor isant la  cess ion 
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mais a condit ionné son agrément à la  vente des act ions à  une personne publique. Nous 

avons entrepris  des échanges avec la Société nat ionale de l ' immobi l ière intéressée mais 

qui n’ont pas abouti  aujourd 'hui .  Cela faisait  déjà quelque temps que l 'on ne voyait  pas 

vraiment la nécess ité  de s iéger au sein de la  SEMCO DA. 

Sur un autre plan, nous avons été auparavant sais is  à plusieurs reprises de part iciper à  

une demande d 'augmentat ion du capital ,  et  nous avons à plusieurs reprises refusé de 

céder à ces augmentat ions. Si  vous avez lu le rapport de la CRC, pas s implement  les  

journaux, vous avez vu que c’est  une prat ique de la SEMCODA que de demander des 

augmentat ions de capital ,  ce que nous n'avons pas fa it .  

Pour la  quest ion sur le  capita l  que nous avons garanti ,  le  capital  res tant dû, aujourd'hui 

l ié à des contrats  en vigueur,  est  de 4,02 M€. L'emprunt le plus ancien date de 1995 et  

s ’achève en 2020. Le p lus récent date de 2015 et s 'achèvera en 2067. Au total ,  ce la fa it  

17 emprunts concernés .  

Je rappel le que quand nous apportons une garantie d’emprunt,  nous  l ’apportons à hauteur 

de 15 % du capital ,  le  reste,  c’est  la Métropole.  Nous avons une garant ie d'emprunt de 

15 % de 4 ,20 M€, soit  603  000 €.  

Vous avez parlé de la  SEMCODA comme d’un off ice public,  je  rect if ie,  la  SEMCODA est 

une société d’économie mixte (SEM) dans laqu el le i l  y a un act ionnariat  en trois  t iers  :  le 

département de l 'Ain qui est  l 'organisme de référence, les  communes et 

l ’ intercommunalité qui  représentent 208 act ionnaires ,  et  le pr ivé puisqu ' i l  y a des  

actionnaires pr ivés ,  la Caisse des Dépôts et  d ivers o rganismes de logement social .  

La place de la Vil le et  sa capacité d'act ion et d’ inf luence sur la polit ique d’ invest issement 

sont extrêmement marginales .  

Pour vous répondre p lus précisément ,  c ’était  Mme  Casoli  qui avait  été désignée lors d ’un 

Consei l  municipal ,  e l le  a été remplacée par M.  Jonathan Bocquet qui n 'a pas encore été 

convoqué une seule fois  à un consei l  d 'administrat ion ou une assemblée générale .  

Avec la SEMCODA, nos l iens sont l iés  au fait  que cet organisme de logement socia l  

intéresse un certain  nombre de Vil leurbannais ,  842  logements à  Vil leurbanne. Nous 

sommes amenés quelquefois  à suivre son act iv ité quant à la ges t ion locat ive de ces 

logements .  Nous avons été sa is is  quelquefois  par le d irecteur de la SEMCODA pour tel le 

ou tel le chose, comme nous pouvons être amenés à le sais ir  lorsque des locataires se 

plaignent ou ont des remarques à faire par rapport à leur  bai l leur .  

Je dis  aussi ,  pour que les choses soient encore plus transparentes ,  que nous n'avons pas 

été dest inata ires du rapport de la CRC, ce qui dit  quand même que la CRC n 'a pas jugé 

uti le  d’envoyer son rapport à la Vil le de Vil leurbanne s inon nous l ’aurions présenté en 

Consei l  municipal .  Tout cela relat ivise s ingulièrement les  choses  

La seule chose qui pourrait  être une inquiétude, s i  vo us avez lu le rapport ,  c’est  la 

gest ion du directeur précédent  qui  avait  été mise en cause, une gest ion un peu 

autocrat ique qui avai t  développé la société mais un peu dans la  cavaler ie ,  sans pour 

autant forcément être pénalement poursuivi .  Je ne sais  pas…  

I l  n’y a r ien non plus dans le rapport de la CRC qui montre que la SEMCODA ne peut  

pas répondre à ces garanties d’emprunt .  Nous n’avons pas un problème f inancier qui 

ferait  qu'el le serait  en l iquidat ion.  Cela reste quand même le problème essent ie l  du 
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Département  dont vous avez soul igné qu ' i l  avait  été successivement  avec des majorités de 

Gauche et des majorités de Droite.  Aujourd'hui ,  ce sont des majorités de Droite,  je vous  

consei l le quand même de vous adresser à vos  amis polit iques pour  souligner toutes v os 

quest ions . Je le  dis  avec un peu de mal ice mais sans plus .  

Je le dis  pour Mme Cla ire Le Franc qui a été indiquée de façon totalement fausse comme 

faisant part ie des salar iés de la SEMCODA et l icenciée .  Mme  Claire Le Franc n’a jamais  

fait  part ie des sala r iés de la SEMCODA. Donc l ’erreur venait  d 'a i l leurs .  

Le prochain Consei l  Municipal aura l ieu le 17  décembre.  

La s éance  e s t  l ev ée  à 20  heures  48.  


